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Le PDALHPD est un dispositif piloté conjointement par l’État et le Département. Il définit, pour une période 
de six ans, la politique départementale en faveur de l’accès et du maintien dans le logement des publics 
défavorisés, de l’hébergement et du logement accompagné en faveur des personnes sans abri, mal logées 
ou inaptes à occuper un logement autonome. Suivant le principe du « Logement d’abord », qui vise à privilé-
gier l’accès prioritaire au logement, le Plan poursuit des objectifs de fluidification des parcours résidentiels 
entre les dispositifs d’hébergement et de logement, et de mise en adéquation des réponses apportées aux 
besoins des ménages.

Il est à préciser que l’ensemble des dispositions relatives au PLALHPD seront adaptées au fur et à mesure de 
la mise en œuvre des principales évolutions de la nouvelle Loi Egalité et Citoyenneté. A ce titre, le Plan Local 
d’Actions pour le Logement et l’Hébergement des Personnes Défavorisées (PLALHPD) devient le Plan Dé-
partemental d’Actions pour le Logement et l’Hébergement des Personnes Défavorisées (PDALHPD). Depuis 
l’élaboration du nouveau Plan, la loi Égalité et Citoyenneté a été promulguée le 27 janvier 2017 et publiée 
au Journal Officiel le 28 janvier 2017. Le Titre 2 LOGEMENT de cette loi entre donc en vigueur à partir du 28 
janvier 2017.

La loi Égalité et Citoyenneté

«Le logement est au cœur de nos vies. Aujourd’hui trop de Françaises et de Français souffrent d’être mal 
logés, d’avoir un logement trop cher ou pas adapté à leur besoin....Les politiques de logement contribuent 
à mettre en œuvre l’égalité et la lutte contre les discriminations. C’est une priorité de l’action du Gouverne-
ment.» Emmanuelle Cosse, ministre du Logement et l’Habitat durable

Le titre 2 LOGEMENT de la loi Egalité et Citoyenneté s’articule autour de 3 chapitres : les attributions de loge-
ments sociaux, les loyers dans le parc social et l’offre de logements sociaux.
Les ménages aux revenus les plus modestes se voient aujourd’hui plus fréquemment attribuer des logements 
sociaux dans les quartiers les plus en difficulté. La loi entend rompre avec la concentration de la pauvreté, en 
améliorant l’accès au logement de ces ménages à des quartiers autres que ceux vers lesquels ils sont habi-
tuellement orientés. Les principales mesures vont ainsi permettre d’augmenter les attributions de logements 
pour les ménages à faibles ressources hors des quartiers les plus en difficulté, de clarifier les critères de prio-
rité dans le logement social et d’apporter plus de transparence dans les attributions.
Les loyers dans le parc social sont aujourd’hui principalement déterminés par les modalités de financement 
initiales des opérations. Il s’agit de donner aux bailleurs sociaux davantage de souplesse, notamment dans 
la répartition des loyers de logements sociaux pour répondre aux objectifs de mixité sociale. Les principales 
mesures  vont permettre de mixer les loyers dans le logement social et de renforcer l’équité en agissant sur 
les ménages à forts revenus.
Enfin, la mixité sociale sera favorisée au travers d’une meilleure répartition du parc social sur le territoire 
notamment en produisant davantage de logements sociaux dans les communes qui en sont déficitaires. Les 
principales mesures vont permettre de renforcer les sanctions et leur opérationnalité pour les communes 
qui ne respectent pas la loi. Les pouvoirs de la commission nationale Solidarité Renouvellement Urbain (SRU)  
seront renforcés afin de veiller à une application homogène de la procédure de carence sur le territoire.
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Le contexte légal et réglementaire 

��  Les principaux textes de loi en vigueur 

« Garantir le droit au logement constitue un devoir de solidarité pour l’ensemble de la nation ». En son article 
premier, la loi du 31 mai 1990 modifiée dite loi Besson, rend obligatoire l’élaboration d’un Plan Départemen-
tal d’Action pour le Logement des Personnes Défavorisées (PDALPD), dans l’objectif fondamental de garantir 
le droit au logement.

Par la suite, différents textes législatifs et réglementaires, visant à renforcer les dispositions de la loi Besson, 
sont venus encadrer l’élaboration du Plan et son contenu :

•	 La loi n°98-657 du 29 juillet 1998 relative à la lutte contre les exclusions fixe pour objectif principal 
de faciliter l’accès et le maintien dans le logement à travers le renforcement du droit au logement, l’ac-
croissement de l’offre, la réforme des attributions de logements sociaux, la prévention des expulsions 
et l’amélioration des conditions de vie dans l’habitat. Elle met notamment en place un Accord collectif 
départemental entre l’État et les bailleurs sociaux afin d’améliorer la prise en compte des besoins en 
logement des publics du PDALPD.

•	 La loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbain ins-
taure une obligation, pour les communes de plus de 3 500 habitants hors Île-de-France, de dis-
poser d’un parc de logement social représentant au minimum 20% des résidences principales. 

•	 La loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales transfère la gestion 
du Fonds de Solidarité pour le Logement au Département et offre aux collectivités locales la possibili-
té de gestion des aides à la pierre de l’État. 

•	 La loi  n° 2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale conforte la préven-
tion des expulsions et la lutte contre l’habitat indigne comme axes centraux du PDALPD. Elle introduit 
par ailleurs des objectifs en matière de production de logements sociaux et de renforcement des struc-
tures d’hébergement.

•	 Le décret n° 2005-212 du 2 mars 2005 relatif au fonds de solidarité pour le logement élargit les mis-
sions du FSL et prévoit que son règlement intérieur soit soumis pour avis au comité responsable du 
PDALPD.

•	 La loi 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement vise notamment 
la mobilisation de la ressource foncière, le renforcement de l’accès au logement locatif social des per-
sonnes prioritaires et l’amélioration de la réponse au mal-logement, en développant l’offre d’héber-
gement d’urgence et en luttant contre l’habitat indigne. L’article 60 de cette loi précise le contenu 
obligatoire des PDALPD. Il renforce le rôle du PDALPD en termes d’analyse territorialisée des besoins et 
de mise en cohérence des dispositifs visant l’accès au logement des publics défavorisés sur le territoire 
départemental. La loi prévoit la territorialisation des actions du plan à travers la définition d’objectifs 
par secteur géographique et affirme ainsi la place des EPCI dans leur mise en œuvre.
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•	 La loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et portant diverses me-
sures en faveur de la cohésion sociale instaure un droit au logement « garanti par l’État à toute per-
sonne qui [...] n’est pas en mesure d’y accéder par ses propres moyens ou de s’y maintenir ». La possi-
bilité d’un recours judiciaire dans l’exercice du droit au logement et à l’hébergement est ainsi instituée.

•	 Le décret n° 2007-1688 du 29 novembre 2007 relatif aux PDALPD reprend les principes régis par les 
différentes lois successives sur l’accès au logement des personnes défavorisées et précise notamment 
la procédure d’élaboration, le contenu et la mise en œuvre des nouveaux PDALPD, dont le caractère 
opérationnel se trouve renforcé.

•	 La loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le Logement et la Lutte contre l’exclusion 
met en place un Plan Départemental d’Accueil, d’Hébergement et d’Insertion (PDAHI), inclus dans le 
PDALPD, et étend le contenu du Plan à la mobilisation de logements dans le parc privé. Elle instaure 
la commission départementale de coordination des actions de prévention des expulsions locatives 
(CCAPEX), ainsi qu’un observatoire de lutte contre l’habitat indigne.

•	 La circulaire du 8 avril 2010 portant création des services intégrés d’accueil et d’orientation (SIAO) 
définit les objectifs, missions et principes de mise en œuvre de cet outil de coordination des acteurs de 
la veille sociale.

•	 La circulaire du 7 juillet 2010, relative au service intégré d’accueil et d’orientation (SIAO), présente les 
outils complémentaires pour la mise en place des SIAO dont l’usage reste conseillé : convention, grille 
d’évaluation et outil informatique simplifié.

•	 La loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR) a pour 
objectifs de favoriser l’accès de tous à un logement abordable, de lutter contre l’habitat indigne et les 
copropriétés dégradées, d’améliorer la lisibilité et l’efficacité des politiques publiques du logement, ain-
si que de moderniser l’urbanisme et de permettre une transition écologique des territoires. Elle prévoit 
notamment la fusion du PDAHI et du PDALPD, portant création des PDALHPD.

•	 Le décret n° 2015-1384 du 30 octobre 2015 relatif à la Commission de coordination des actions de 
prévention des expulsions locatives (CCAPEX) précise les missions de la CCAPEX, dont celle d’exa-
men et de traitement des situations individuelles des ménages menacés d’expulsion, et l’organisation 
à mettre en place en vue d’exercer ces missions.

•	 Le décret n° 2015-1446 du 6 novembre 2015 et la circulaire du 17 décembre 2015 relatifs aux services 
intégrés d’accueil et d’orientation rappellent les missions du SIAO et précisent les modalités de mise 
en œuvre des dispositions issues de l’article 30 de la loi ALUR. En particulier, les organismes et struc-
tures de logement adapté doivent désormais signaler au SIAO des logements vacants ou susceptibles 
de l’être, examiner ses propositions d’orientation et l’informer des suites qui y sont données.

�� Les principales évolutions issues de la loi ALUR

La loi pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) pose les bases d’un rapprochement entre 
les secteurs de l’hébergement et du logement dans l’objectif fondamental de fluidifier les parcours résiden-
tiels. Pour ce faire, le PDALPD et le PDAHI deviennent le Plan Départemental d’Action pour le Logement et 
l’Hébergement des Personnes Défavorisées (PDALHPD), qui, selon l’article 34 de la loi ALUR, définit de ma-
nière territorialisée les mesures destinées à :

•	 Permettre aux personnes et aux familles d’accéder à un logement décent et indépendant ou 
de s’y maintenir et d’y disposer de la fourniture d’eau, d’énergie et de services téléphoniques, 
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ainsi que de pouvoir bénéficier, le temps nécessaire, si elles le souhaitent, d’un accompagnement 
correspondant à leurs besoins ;

•	 Répondre aux besoins en hébergement des personnes et familles relevant du dispositif d’ac-
cueil, d’hébergement et d’accompagnement vers l’insertion et le logement ;

•	 Répondre aux besoins d’accompagnement social ou d’actions d’adaptation à la vie active et 
d’insertion professionnelle des personnes et des familles ;

•	 Organiser le repérage et la résorption des logements indignes, non décents, et des locaux im-
propres à l’habitation ;

•	 Lutter contre la précarité énergétique ;

•	 Organiser la prévention des expulsions locatives ;

•	 Améliorer la coordination des attributions prioritaires de logements ;

•	 Mobiliser des logements dans le parc privé, selon des modalités concertées et cohérentes, com-
prenant notamment le recours aux actions d’intermédiation locative.

Il inclut en annexe:

•	 Le schéma de répartition des dispositifs d’accueil et d’hébergement des demandeurs d’asile, éta-
bli par les services de l’État dans le département, ainsi que les modalités de suivi de ces dispositifs ;  

•	 Le schéma de couverture de l’offre de domiciliation ainsi que les modalités de son suivi et de 
coordination des acteurs.

Enfin, de nouveaux acteurs sont associés à la mise en œuvre du Plan : les personnes prises en charge, ainsi 
que les organismes agréés exerçant des activités de maîtrise d’ouvrage d’insertion, d’ingénierie sociale, fi-
nancière et technique, d’intermédiation locative et de gestion locative adaptée.

En cohérence, le Comité régional de l’habitat (CRH) devient le Comité régional de l’habitat et de l’héberge-
ment (CRHH) en étendant ses compétences au domaine de l’hébergement.

En outre, la loi ALUR consacre juridiquement le Service Intégré d’Accueil et d’Orientation (SIAO), renforce 
l’organisation et l’homogénéité du dispositif couvrant nécessairement le volet «Urgence» et le volet «Inser-
tion / logement accompagné». Ses missions sont ainsi établies : recensement des places d’hébergement 
et de logement et des besoins en la matière, gestion du service d’appel téléphonique (115), supervision de 
l’évaluation de la situation des demandeurs et suivi de leur parcours, veille sociale à travers la coordination 
des acteurs y concourant, l’observation sociale et la production de données statistiques d’activité, de suivi 
et de pilotage du dispositif. L’ensemble de ses mission a vocation à être regroupé dans le cadre d’un «SIAO 
unique».

Dans cette même logique de fluidification des parcours, différentes dispositions visent à améliorer l’exercice 
du Droit Au Logement Opposable (DALO) en permettant une ouverture du dispositif. Les logements sociaux 
en sous-location avec bail glissant, dont l’encadrement juridique se trouve renforcé, sont dès lors ouverts 
aux ménages DALO. Le relogement de ces derniers est par ailleurs réaffirmé comme prioritaire, et imputable 
aux droits de réservation des communes faisant l’objet d’un arrêté de carence et des préfets, qui doivent no-
tamment tenir compte de la situation des quartiers prioritaires de la Politique de la ville. La loi ALUR modifie 
également les modalités d’exercice du recours au Droit à l’Hébergement Opposable (DAHO) en confiant au 
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SIAO, saisi par le préfet, la procédure d’orientation et d‘accueil des ménages DAHO. Elle offre enfin la possi-
bilité de requalification des « recours-hébergement » en « recours- logement » dès lors que le demandeur 
remplit les conditions d’éligibilité.

Différentes dispositions sont par ailleurs promulguées afin d’améliorer la prévention des expulsions locatives, 
parmi lesquelles le renforcement de la CCAPEX, via l’obligation d’un signalement des situations d’impayés 
dès la délivrance du commandement de payer (en fonction du montant et de l’ancienneté de la dette) et la 
saisie automatique de la commission avant la délivrance de l’assignation. Une meilleure coordination avec les 
dispositifs d’aide aux ménages (commission de médiation, CAF, MSA, FSL, commission de surendettement, 
etc.) est par ailleurs recherchée.

Par ailleurs, la loi ALUR a créé de nouveaux outils en matière de gestion partagée de la demande locative 
sociale et des attributions, complétés par la loi du 21 février 2014 de programmation pour la ville et de ré-
novation urbaine. Les intercommunalités disposant d’un PLH exécutoire doivent se saisir des outils suivants : 

•	 La Conférence Intercommunale du Logement (CIL)
Outil de pilotage de la stratégie de peuplement, la CIL est chargée de définir les orientations stra-
tégiques en matière d’attributions et de mutations dans le parc social, les modalités de reloge-
ment des publics prioritaires (relevant de l’accord collectif ou déclarés prioritaires au DALO) et les 
modalités de coopération entres les bailleurs et les titulaires des droits de réservation. Présidée 
par le Préfet et le président de l’EPCI, la CIL permet d’impulser une démarche partenariale en réu-
nissant les maires des communes membres, les représentants du Département, les réservataires, 
et les associations de locataires. Elle est obligatoire pour les Etablissements Publics de Coopéra-
tion Intercommunale (EPCI) qui comptent un quartier prioritaire au titre de la politique de la ville.

•	 Le document cadre qui fixe les orientations en matière d’attributions de logement à l’échelle 
des EPCI
Le document cadre permet de formaliser la stratégie de la collectivité en définissant les grandes 
orientations retenues par la CIL en matière de mixité sociale, d’attributions et de mobilité 
résidentielle. La convention d’équilibre territorial et l’accord collectif intercommunal sont des 
conventions d’application du document cadre.

•	 Le Plan Partenarial de Gestion de la Demande de Logement Social et d’Information des De-
mandeurs (PPGDLSID)
Le plan partenarial de gestion de la demande définit les orientations en matière de gestion par-
tagée des demandes de logement social et de droit à l’information du demandeur. Il inclut les 
modalités de mise en œuvre des dispositifs de gestion partagée de la demande (connaissance 
partagée de la demande et des attributions), et du service d’information et d’accueil des deman-
deurs (règles communes relatives au contenu de l’information délivrée au demandeur, lieu com-
mun d’accueil du demandeur, etc.).

Outre ces outils, la politique d’attribution et de gestion de la demande locative portée par la loi ALUR est 
étayée par la Convention d’équilibre territorial, issue de la loi de programmation pour la ville et la cohésion 
urbaine du 21 février 2014. Obligatoire pour les EPCI comptant un quartier prioritaire au titre de la Politique 
de la ville, elle doit permettre d’améliorer l’équilibre entre les territoires à l’échelle intercommunale pour 
réduire la spécialisation résidentielle des quartiers prioritaires de la Politique de la Ville. Il s’agit d’une 
convention de mise en œuvre qui fixe les objectifs de mixité sociale à l’échelle du territoire à prendre en 
compte pour les attributions de logements sociaux, les modalités de relogement dans le cadre des Pro-
grammes de renouvellement urbain (PRU), ainsi que les modalités de coopération entre les bailleurs sociaux 
et les titulaires de droits de réservation pour mettre en œuvre ces objectifs.

Enfin, la loi ALUR renforce le rôle de l’accord collectif intercommunal prévu par l’article L441-161 du Code de 
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Schéma d’articulation des dispositifs de gestion des demandes et des attribu-
tions de logements sociaux applicables au niveau des EPCI

EPCI Préfet

Conférence intercommunale 
du logement

Document cadre

Convention d’équilibre 
territorial

Accord collectif 
intercommunal

Plan partenarial de gestion 
de la demande de 
logement social et 
d’information des 

demandeurs

co-préside

élabore le plan partenarial

approuve 
les 
orientations adopte les 

orientations

suit et 
évalue la 
mise en 
œuvre du 
plan

peut 
demander 

des 
modifications

co-préside

approuve les orientations

Gestion de la demandeAttributions

la construction et de l’habitation, qui devient une convention opérationnelle du PPGDLSID. Non obligatoire, 
il permet de compléter la stratégie intercommunale en matière d’attributions en précisant pour chaque bail-
leur et chaque réservataire des objectifs quantifiés de relogement des ménages cumulant des difficultés 
économiques et sociales. L’accord collectif permet d’améliorer les conditions d’accès et de maintien des 
publics les plus fragiles au sein du parc locatif social, et de participer à l’amélioration de la mixité sociale en 
veillant à la répartition équilibrée des attributions.
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Les principes du PDALHPD

�� Principe de mise en cohérence

Le plan se décline en différentes actions mises en œuvre par les partenaires concernés (État, collectivités ter-
ritoriales, associations, bailleurs sociaux...). Chacun, responsable de son domaine d’intervention, mobilise 
au sein des instances du Plan, les interactions possibles avec les autres. Il amène l’ensemble des acteurs à 
être, collectivement, le plus efficace possible.

Les différentes politiques publiques mises en œuvre en matière de logement et d’hébergement doivent pou-
voir s’appuyer sur le PDALHPD pour s’assurer de la prise en compte des besoins des personnes défavori-
sées. Réciproquement, il convient que les préconisations du PDALHPD soient relayées dans les dispositifs 
d’action publique.

En définissant une stratégie d’intervention partenariale et intégrée, le PDALHPD veille ainsi à la mise en 
cohérence des politiques du logement, de l’hébergement, de l’habitat et des politiques sociales et mé-
dico-sociales. Celle-ci se traduit notamment par la fusion, au sein d’un même document directeur, du Plan 
Départemental d’Actions pour le Logement des Personnes Défavorisées (PDALPD) et du Plan Départemental 
d’Accueil, d’Hébergement et d’Insertion (PDAHI).

Le PDALHPD vise donc à définir une stratégie de mobilisation cohérente des différents outils existants de 
mise en œuvre des politiques publiques en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défa-
vorisées :

•	 Concernant la lutte contre le mal logement, le PDALHPD s’appuie sur le Pôle départemental de lutte 
contre l’habitat indigne (PDLHI).

•	 En matière d’accès au logement et à l’hébergement, les outils du PDALHPD sont l’Accord collec-
tif intercommunal de Rennes Métropole, le Service Intégré d’Accueil et d’Orientation (SIAO) et la 
commission de médiation DALO. Les orientations du PDALHPD dans ce domaine doivent permettre 
d’assurer la cohérence des nouveaux outils de la stratégie d’attributions et de gestion de la demande 
de logements sociaux qui seront déployés au sein des EPCI disposant d’un PLH, et particulièrement 
le Plan Partenarial de Gestion de la Demande de Logement Social et d’Information des Demandeurs 
(PPGDLSID).

•	 L’accompagnement et le maintien dans le logement est réalisé à travers le Fonds de Solidarité Loge-
ment (FSL), l’Accompagnement Vers et Dans le Logement (AVDL) et la Commission de Coordination 
des Actions de Prévention des EXpulsions locatives (CCAPEX).

Au-delà, le PDALHPD assure l’articulation avec les différents programmes d’actions pilotés par l’État et/ou 
le Département, soit principalement:  

•	 Le Plan Départemental de l’Habitat (PDH) 2012-2017 qui constitue le document de référence dans 
le département en matière d’orientation des politiques locales de l’habitat. 
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•	 Le Schéma départemental d’accueil des gens du voyage (SDAGV) 2012-2017 qui per-
met une réponse ciblée aux enjeux d’accueil et de sédentarisation des gens du voyage ; 

•	 Le Schéma départemental en faveur de l’autonomie des personnes âgées et des personnes 
en situation de handicap 2015-2019 visant à définir les orientations du Département en ma-
tière d’action sociale auprès des personnes en situation de handicap et des personnes âgées ; 

•	 Le Plan départemental d’insertion (PDI) 2012-2017 qui coordonne les actions d’insertion 
en faveur des bénéficiaires du revenu de solidarité active (RSA) au niveau du département ; 

•	 Le Schéma départemental de la domiciliation en vue d’améliorer l’adéquation entre l’offre et la de-
mande de domiciliation, à travers une meilleure répartition territoriale des organismes domiciliataires ; 

•	 Le Schéma régional d’accueil des demandeurs d’asile (SRADA) qui fixe les orientations régionales 
en matière de répartition des lieux d’hébergement pour demandeurs d’asile, d’enregistrement des 
demandes, de suivi et d’accompagnement des demandeurs.

��  Principe de lisibilité

Le PDALHPD doit constituer un cadre de référence en matière de logement et d’hébergement des publics 
défavorisés, adapté au contexte territorial et évolutif. En tant que document ressource pour l’ensemble 
des partenaires concernés, il se doit de garantir opérationnalité et lisibilité, qui facilitent sa communication 
auprès de l’ensemble des parties-prenantes et son appropriation.

Cette exigence de lisibilité des actions constitue par ailleurs un principe directeur auquel la gouvernance 
renouvelée du Plan permettra de répondre, grâce à la dynamisation des instances de pilotage, à la mise en 
place d’une animation territoriale et à la création d’outils de suivi adaptés.

�� Principe de transversalité

Le PDALHPD définit une approche transversale de la question de l’hébergement et du logement des per-
sonnes défavorisées, en positionnant la réflexion sur le parcours des personnes défavorisées au sein de l’en-
semble des dispositifs existants et non sur une approche sectorielle de chacun d’eux.

Le PDALHPD apparaît comme un lieu de coordination de la mise en œuvre des dispositifs liés à l’héber-
gement, au logement adapté ou au logement ordinaire. Il favorise ainsi l’articulation entre les différentes 
instances opérationnelles (Instances locales, CI FSL, Commission de médiation DALO, CCAPEX, Commissions 
insertion du SIAO, etc.) et entre les secteurs de l’action sociale, médico-sociale et sanitaire dans l’objectif 
fondamental d’apporter une réponse coordonnée et adaptée aux besoins des publics du Plan.

�� Principe de ciblage des besoins mal ou non couverts

La réalisation d’un diagnostic des besoins des publics défavorisés confrontés à des problématiques de loge-
ment ou d’hébergement constitue un préalable à la définition de la stratégie d’intervention du Plan. A travers 
l’identification des besoins mal ou non couverts par les aides et dispositifs présents sur le territoire dépar-
temental dans le cadre du Diagnostic territorial à 360°, le PDALHPD établit des priorités d’action qui ont pour 
vocation la mise en adéquation des réponses apportées aux besoins des ménages. L’actualisation annuelle de 
ce diagnostic doit permettre le suivi de la mise en œuvre du Plan ainsi que l’évolution du plan d’action pour 
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répondre aux besoins des publics-cibles.

La méthode d’élaboration du PDALHPD 2017-2022

L’élaboration du PDALHPD 2017-2022 du département d’Ille-et-Vilaine a été conduite sous le pilotage de 
l’État et du Département réunis au sein d’un Comité technique composé également de représentants des 
EPCI délégataires des aides à la pierre (Rennes Métropole, Saint-Malo Agglomération et Vitré Communauté), 
de la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) et du SIAO, via une démarche largement participative. Cette dé-
marche s’est déroulée entre septembre 2014 et octobre 2016, en trois grandes phases :

�� L’évaluation du PDALPD et du PDAHI

Cette étape a permis d’élaborer un bilan partagé des forces et faiblesses de la mise en œuvre des Plans 
durant la précédente période d’exercice. L’objectif était de bénéficier d’une connaissance affinée des réali-
sations menées dans le cadre du PDALPD et du PDAHI 2009-2015. Pour ce faire, une analyse documentaire 
et quantitative des données disponibles a été réalisée et des entretiens avec les pilotes des Plans ainsi 
que les partenaires ont été organisés. Afin de compléter ce travail, une journée de concertation réunissant 
l’ensemble des acteurs concernés par la mise en œuvre des politiques de logement et d’hébergement a été 
organisé le 30 novembre 2015 sur les thèmes suivants :

•	 Assurer l’accueil dans les dispositifs d’hébergement et de logement adapté
•	 Gérer l’accès au logement des publics prioritaires
•	 Définir le rôle du parc privé dans l’accueil des publics prioritaires
•	 Vivre dans un logement digne
•	 Favoriser le maintien dans le logement 

��  Le diagnostic 360° du sans-abrisme au mal-logement

L’élaboration du diagnostic partagé à 360° est l’une des dispositions de Plan pluriannuel contre la pauvreté 
et pour l’inclusion sociale adopté lors du Comité interministériel de lutte contre les exclusions du 21 janvier 
2013. L’objectif de l’élaboration de ce diagnostic est de pouvoir disposer sur le territoire d’une vision objec-
tivée, globale et partagée des problématiques des personnes mise en perspective avec l’offre existante. Il 
s’agit ainsi de comprendre les besoins des ménages dans leur diversité afin d’adapter les politiques publiques 
en faveur des publics sans domicile, mal logés ou ayant des difficultés à se maintenir dans le logement. 
L’élaboration de ce diagnostic à 360° se fonde sur une maquette type commune à l’ensemble des territoires, 
réalisée par la Délégation interministérielle à l’hébergement et à l’accès au logement (DIHAL).

Dans le département, une première version du diagnostic a été produite par les services de l’État en juin 
2015. Elle a par la suite été consolidée et complétée lors de la phase d’évaluation du PDALPD et du PDAHI par 
le recueil de données et d’information auprès d’un large nombre d’institutions, d’opérateurs, etc.

�� L’élaboration du PDALHPD
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Cette troisième phase de travail a permis de définir des propositions d’actions apportant des réponses prio-
ritaires et partagées aux opportunités et points de vigilance repérés dans le cadre du bilan évaluatif et du 
diagnostic. A cette fin, une seconde journée de concertation a été organisée en mars 2016 permettant de 
réfléchir collectivement aux principaux chantiers identifiés :

•	 Assurer la continuité de la prise en charge pour les publics accueillis en hébergement d’urgence ;
•	 Assurer un développement coordonné du logement adapté (maison relais, résidence sociale, rési-

dence accueil, etc.) ;
•	 Faire évoluer l’accompagnement social en renforçant la coordination des professionnels des sec-

teurs social, médico-social et sanitaire (fiche-action) ;
•	 Prévenir les expulsions locatives en assurant la coordination des acteurs du maintien dans le loge-

ment ;
•	 Coordonner l’action des instances locales avec les autres instances présentes sur le territoire ;
•	 Harmoniser et coordonner les pratiques des instances locales en intégrant les spécificités propres à 

certains territoires ;
•	 Mettre en place un guichet unique de suivi et de traitement des situations d’indignité les plus com-

plexes ;
•	 Assurer la montée en compétence technique de l’accompagnement social lié à la précarité énergé-

tique.

Sur la base de ces échanges, des premières pistes de travail ont été élaborées. Ces travaux ont ensuite été 
poursuivis dans le cadre de huit groupes de travail entre avril et novembre 2016, se fondant sur les travaux 
conduits en journée de concertation :

•	 Groupe de travail n°1 : Assurer la continuité de la prise en charge des publics accueillis en héberge-

ment d’urgence

•	 Groupe de travail n°2 : Assurer un développement coordonné du logement adapté

•	 Groupe de travail n°3 : Faire évoluer l’accompagner social en renforçant la coordination des profes-

sionnels des secteurs social, médico-social et sanitaires

•	 Groupe de travail n°4 : Prévenir les expulsions locatives en assurant la coordination des acteurs du 

maintien dans le logement

•	 Groupe de travail n°5 : Coordonner les instances locales et l’ensemble des instances du territoire

•	 Groupe de travail n°6 : Mettre en place un guichet unique de suivi et de traitement des situations 

d’indignité les plus complexes

•	 Groupe de travail n°7 : Assurer la montée en compétence technique de l’accompagnement social 

lié à la précarité énergétique

•	 Groupe de travail n°8 : Développer les mesures d’incitation en faveur de la mobilisation du parc 

privé
 

Ce travail de co-construction a permis la rédaction du présent document et sa validation en Comité respon-
sable du Plan et avis en Comité Régional de l’Habitat et de l’Hébergement (CRHH) pour une mise en œuvre 
de la stratégie d’intervention et des fiches-actions à partir du premier trimestre 2017. 
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PARTIE 1  
 

SYNTHÈSE DE  
L’ÉVALUATION DES  

PRÉCÉDENTS PLANS ET DU 
DIAGNOSTIC 

 TERRITORIAL A 360°
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Dans le cadre des deux premières phases d'élaboration du PDALHPD , deux documents ont été élaborés :
•	 Le document « PDALPD-PDAHI 2009-2016 – Évaluation et perspectives » qui évalue la mise en œuvre 

des précédents Plans et fait état des enjeux pour l'élaboration du PDALHPD.
•	 Le Diagnostic territorial à 360° du sans-abrisme au mal-logement qui a permis l’identification des 

besoins mal ou non couverts, des difficultés rencontrées par les professionnels, ainsi que des enjeux 
de coordination et d’amélioration des relations inter-partenariales.

Les éléments présentées ci-dessous sont issus de ces deux documents et mettent en exergue les enjeux qui 
constituent le socle des réflexions ayant abouti au présent Plan.

Évaluation des PDALPD et PDAHI 2009-2016

L'évaluation s'organise autour de cinq thématiques : 

1.	 Assurer l’accueil dans les dispositifs d’hébergement et de logement adapté

2.	 Gérer l’accès au logement des publics prioritaires

3.	 Définir le rôle du parc privé dans l’accueil des publics prioritaires

4.	 Vivre dans un logement digne

5.	 Favoriser le maintien dans le logement

Pour chacune de ces thématiques, ont été identifiés les points forts de la mise en œuvre des précédents 
Plans, les améliorations à apporter et les enjeux qui devront être pris en compte dans le cadre du PDALHPD.
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Thématique 1 :  
Assurer l’accueil dans les dispositifs d’hébergement et de logement 
adapté

Le précédent Plan départemental d’accueil, d’hébergement et d’insertion (PDAHI) avait pour objec-
tif de répondre à trois enjeux majeurs : l’évolution de la fonction d’accueil-évaluation-orientation, 
l’appui à l’insertion sociale et professionnelle et la réponse aux enjeux de santé des publics accueillis 
en hébergement ou logement adapté, et ce par une approche territorialisée. Deux grands chantiers 
ont ainsi été développés avec la mise en place du Service intégré d’accueil et d’orientation (SIAO) 
et le développement de nouvelles structures/places d’hébergement et de logement adapté. Cet 
évolution des outils a permis :

•	 Une plus grande réactivité auprès des usagers qui sont accueillis dans 5 antennes du SIAO 
réparties sur le territoire : à Rennes, Saint-Malo, Vitré, Fougères et Redon . Ces antennes, 
auparavant « Coordination Accueil- Orientation », permettent d’assurer la fonction d’éva-
luation et d’orientation des publics prioritaires en demande d’hébergement. Les demandes 
d''hébergement d'urgence sont pour la majorité gérées par le 115.

•	 L’amélioration de la connaissance du public via l’utilisation d’un système d’information dé-
diée au SIAO, ProGdis. Celui-ci est déployé dans l'ensemble des antennes SIAO et doit per-
mettre de faciliter et d'harmoniser l'évaluation des publics accueillis. Les modalités d'uti-
lisation de l'outil nécessitent encore d'être harmonisées afin de renforcer la fiabilité des 
données.

•	 Le développement d’une nouvelle offre de logements adaptés qui répond aux situations les 
plus complexes. De nouveaux types de logements en habitat regroupé de 8 à 10 places ont 
vu le jour durant la période du précédent plan, ils mixent hébergement et accompagnement 
médico-social.

Des améliorations restent à apporter au fonctionnement du SIAO. En premier lieu, il s'agit de 
pouvoir apporter une réponse au plus près des besoins des ménages accueillis dans une logique 
de parcours résidentiel vers le logement par l'orientation vers le logement adapté, la continuité de 
l’accueil d’urgence, l'harmonisation des pratiques, etc. D'une part, l'offre d’hébergement ou de 
logement adapté ne répond pas encore complètement aux besoins spécifiques de certains pu-
blics des plans, en particulier les publics aux droits incomplets, hommes isolés, personnes en sor-
tie d’hospitalisation, souffrant de troubles psychiques ou d’addictions, personnes âgées précaires, 
familles avec enfants, jeunes précaires, personnes sortant de prison qui pèsent sur la fonction de 
l’offre. D'autre part, une pression importante s'exerce sur l’hébergement d’urgence particulière-
ment à Rennes. Cette situation est en partie liée à l’augmentation du nombre de ménages aux droits 
incomplets en 2015.

Enfin, il est nécessaire d’améliorer le pilotage de l’offre en optimisant ses ressources en matière de 
connaissance des publics accueillis, notamment avec la fiabilisation du système d'information.
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Les enjeux

•	 L’organisation du SIAO en conformité avec la loi ALUR et ses textes d'application

•	 La poursuite du développement des dispositifs de logements adaptés

•	 L’amélioration de l'articulation entre les acteurs du social, du médico-social et du sanitaire à l'égard 
des publics avec des problématiques de santé

•	 La réflexion sur les modalités de fonctionnement de l'hébergement d'urgence afin de mieux favori-
ser l'amorce du projet résidentiel

•	 La réflexion sur la place de l’hébergement d'insertion au sein d'une offre qui s'est beaucoup diver-
sifiée ces dernières années

•	 L’amélioration de l'offre en direction de 3 publics prioritaires : les ménages avec enfants, les jeunes 
(18-25 ans) et les hommes isolés très marginalisés

•	 La poursuite de l’approche territoriale de l’organisation de l’offre en identifiant l’échelle pertinente
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Thématique 2 :  
Gérer l’accès au logement des publics prioritaires

Le précédent Plan départemental d’action pour le logement des personnes défavorisées (PDALPD) 
mettait en exergue d’une part la nécessité de rédiger les accords collectifs intercommunaux et dé-
partemental et celle d’un meilleur repérage des ménages prioritaires avec un traitement à deux ni-
veaux : le traitement ordinaire via l’outil Imhoweb et le traitement personnalisé. Le précédent Plan 
prévoyait la création de cinq instances locales : Pays de Rennes, Saint-Malo, Redon, Fougères-Vitré 
et la Commission locale de l’habitat (CLH) de Rennes Métropole. Celles-ci ont pour mission de 
traiter les situations les plus problématiques parmi l’ensemble des demandes identifiées comme 
prioritaires au titre du PDALPD. Ce fonctionnement permet aujourd’hui de limiter le nombre de 
recours DALO.

Si ce fonctionnement apparaît efficace, il compte également des écueils particulièrement liés à 
l’éclatement du traitement des situations complexes et à la nature des dossiers étudiés. On ob-
serve ainsi des différences d’organisation entre les cinq instances qui portent sur leur fonction-
nement (fréquence des réunions, suivi des situations) mais également sur la caractérisation des 
situations prioritaires. Par ailleurs, des situations étudiées en instances locales ne trouvent pas 
de réponse adéquate parmi l’offre existante (jeunes précaires, personnes souffrant de troubles 
psychiques, gens du voyage par exemple). La question du développement de l’habitat adapté est 
ainsi identifiée par l’ensemble des partenaires.

Les enjeux 

•	 La redéfinition et la hiérarchisation des publics prioritaires au titre du PDALHPD au regard de leur 
caractère d’urgence face à une précarité économique et/ou sociale 

•	 La bonne coordination des diverses instances au niveau départemental et intercommunal : commis-
sion de coordination des instances locales, articulation entre le contingent préfectoral et les accords 
collectifs, cohérence entre le PDALHPD et les Plans partenariaux de gestion de la demande de loge-
ment social et d’information des demandeurs, etc.
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Les enjeux 

•	 Le soutien à la mobilisation du parc privé par la mise en œuvre de mesures incitatives, particu-
lièrement sur les territoires les plus demandés : sécurisation des propriétaires bailleurs (garantie 
du risque locatif, intermédiation locative), abondements aux aides de l’Anah, communication. 

•	  Le relogement des publics prioritaires dans un parc conventionné, décent, notamment par l’amélio-
ration de l’articulation entre la mise en location des logements conventionnés Anah et les instances 
locales.

Le principe du « logement d’abord » vise à positionner les personnes en difficulté dans un parcours 
d’insertion vers le logement autonome. La problématique actuelle en Ille-et-Vilaine tient à la ten-
sion du marché du logement social malgré les efforts de production engagés ces dernières années. 
Comme le précédent PDALPD le prévoyait déjà, le parc privé doit pouvoir constituer une alternative 
pour le logement des publics du plan. A ce titre, le département dispose de plusieurs atouts :

•	 La présence de deux agences immobilières sociales, AIVS de Rennes Métropole et Soliha, 
Agence immobilière sociale Bretagne Loire, présent sur l’ensemble du département. 

•	 La présence sur le territoire de 1500 logements conventionnés Anah et des opportunités 
de nouveaux conventionnements avec la conduite d’opérations programmées 

•	 Des mesures incitatives développées par certains délégataires pour inciter les proprié-
taires bailleurs au conventionnement Anah

Malgré les efforts menés dans le cadre du précédent plan, la mobilisation du parc privé pour l’ac-
cueil des publics prioritaires est encore limitée. En effet, on observe une inadéquation offre/besoins 
notamment liée à la difficulté à inciter les bailleurs à conventionner leur logement sur les territoires 
les plus tendus (Rennes, Saint-Malo) ou à un conventionnement sans travaux peu profitable pour 
les petits logements très demandés. En outre, le conventionnement très social, qui pourrait profiter 
aux publics du Plan, est aujourd'hui peu incitatif pour les propriétaires privés. Enfin, il n'existe pas de 
contrôle régulier des logements conventionnés Anah, ce qui interroge que le risque de non-décence 
de ces logements, particulièrement ceux qui ont bénéficié d'un conventionnement sans travaux.

Thématique 3 :  
Définir le rôle du parc privé dans l'accueil des publics prioritaires
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Thématique 4 :  
Vivre dans un logement digne

La question du repérage et du traitement de l’habitat indigne constituait un axe majeur du précé-
dent PDALPD et a donné lieu à la mise en place d’un certain nombre d’actions :

•	 Déploiement de l’outil ORTHI (Outil de repérage et de traitement de l’habitat indigne), 
observatoire de l’habitat indigne alimenté par les partenaires  

•	 Mise en place du Pôle Départemental de Lutte contre l’Habitat Indigne (PDLHI) qui a dé-
veloppé un large réseau d’acteurs afin de faciliter la connaissance des dispositifs et d’amé-
liorer le traitement des situations. 

•	 Développement par l’ensemble des délégataires des aides à la pierres de MOUS Habitat 
Indigne  

Depuis la signature du précédent plan, la question de la lutte contre la précarité énergétique est 
devenue un chantier national majeur. Diverses actions ont été développées en ce sens dans le dé-
partement : ciblage des ménages en situation de précarité énergétique via le FSL, actions collec-
tives, dispositifs expérimentaux d’accompagnement contre la précarité.

Malgré les efforts déployés dans la lutte contre l’habitat indigne, on note des difficultés persistantes 

•	 Une méconnaissance du circuit de signalement par les acteurs de terrain avec pour consé-
quence une absence de données fiabilisée des cas d’indignité soupçonnés sur ORTHI. Ainsi 
sur le simple volet de l’insalubrité, l’ARS et le SCHS indiquent avoir vu le nombre de saisine 
et donc de situations étudiées, diminuer fortement en 5 ans : 84 logements étaient concer-
nés par des procédures relatives au code de la santé publique en 2010 contre 6 en 2014. 

•	 Une lisibilité complexe des dispositifs portés par les différents acteurs et notamment 
les 4 délégataires des aides à la pierre : le Département, Rennes Métropole, Saint-Malo 
Agglomération et Vitré Communauté qui portent chacun un dispositif MOUS HI interve-
nant sur les questions d'indignité. Il est constaté que les écarts de pratiques et de fonc-
tionnement à l’échelle des territoires rendent complexes les procédures de signalement 
pour les acteurs externes et de mandatement des opérateurs, quand bien même la CI-
FSL est toujours positionnée comme l’instance de traitement de ces signalements (à l’ex-
ception de Saint-Malo Agglomération où le suivi et le traitement est assuré en interne). 

•	 Dans le cadre de l’animation du PDLHI et de la mise en place d’un partenariat élargi, plu-
sieurs difficultés ont toutefois été rencontrées, de nature à accentuer les difficultés liées à 
l’efficacité des dispositions de lutte contre l’habitat indigne. Le réseau d'acteur reste ainsi à 
renforcer par une plus forte mobilisation des maires et présidents d’EPCI ou des magistrats 
référents Habitat Indigne.

Concernant la problématique de la précarité énergétique, le Département a mis en place un dis-
positif d’accompagnement des ménages à la maîtrise de leurs dépenses d’énergie. Celui-ci n’est 
déployé que sur le territoire de la Couronne rennaise Est et aurait vocation à l’être sur l’ensemble 
du département.
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Les enjeux

•	 La recherche de l’exhaustivité des situations d’indignité signalées dans l’outil ORTHI par la simplifi-
cation du circuit de signalement et l’extension du réseau d’acteurs en mesure de faire un signalement. 

•	 La réflexion portant sur la mise en place d’un guichet unique pour le repérage, le suivi des situations 
d’indignité, et notamment celles qui nécessitent un relogement en améliorant l’articulation avec les 
instances locales.

•	 Le maintien et l’approfondissement des mesures de lutte contre la précarité énergétique existantes.
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Thématique 5 :  
Favoriser le maintien dans le logement

 La question du maintien dans le logement est liée à trois thématiques majeures du PDALPD :

•	 Le Fond de solidarité pour le logement (FSL) qui a permis d’accompagner de façon crois-
sante les ménages en difficulté ces dernières années (13 638 dossiers examinés en 2013 
contre 11 386 en 2012). 

•	 La mise en œuvre de mesures d’accompagnement social – Accompagnement social lié au 
logement (ASLL), Gestion locative adaptée (GLA), Accompagnement vers et dans le logement 
(AVDL) – qui peuvent être mises en place de façon réactive sur le département avec une ten-
sion sur le territoire de Rennes métropole.

•	 La prévention des expulsions, politique qui a connu des évolutions importantes avec la 
mise en place de 5 Commissions de coordination des actions de prévention des expulsions 
(CCAPEX) associées aux instances locales et réparties sur l’ensemble du territoire ; et plus 
récemment le déploiement du dispositif départemental de prévention des expulsions.

Ces actions pourraient être renforcées à plusieurs égards : 

•	 Une mobilisation du FSL majoritairement tournée vers le parc public, que ce soit pour les 
aides financières ou les mesures d’accompagnement.

•	 Une mise en œuvre de mesures d’accompagnement qui interroge à plusieurs titres : leur 
mobilisation varie d’un territoire à l’autre, les délais d’attentes sont importants à Rennes 
Métropole et les travailleurs sociaux font face à des situations de plus en plus complexes qui 
appellent à une plus grande coordination des secteurs du social, médico-social et sanitaire.  

•	 Des CCAPEX dont le fonctionnement reste à améliorer afin de jouer un rôle de coordination 
des actions menées pour prévenir les expulsions.

Les enjeux

•	 Le développement d'actions d'information et de communication afin de favoriser la mobilisation du 
FSL par les locataires du parc privé et les propriétaires occupants.

•	 La réflexion quant à la mise en œuvre des mesures d'accompagnement (harmonisation des pra-
tiques) afin d'assurer un accès équitable sur l'ensemble du territoire et adapté à la complexité crois-
sante des situations des usagers.

•	 La redéfinition du positionnement de la CCAPEX afin d'en faire une instance de coordination dépar-
temental des procédures judiciaire, administrative et sociale de prévention des expulsions.
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Diagnostic à 360° du sans-abrisme au mal-logement

Le diagnostic 360°, qui a vocation a être actualisé chaque année, porte l’ambition de fournir une vision 
globale, partagée et objectivée des problématiques des ménages en difficulté – de la rue aux difficultés de 
maintien dans le logement. Il permet une mise en perspective des parcours indviduels avec l’offre existante 
sur le territoire permettant d’orienter la politique d’hébergement et du logement du territoire.

�� Caractéristiques du territoire

Un dynamisme démographique important
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Selon les données INSEE, l’évolution démographique entre 2007 et 2012 en Ille-et-Vilaine se caractérise par 
une forte augmentation de la population sur le département. Au 1er janvier 2012, la département compte 
ainsi 1 007 901 habitants, soit une augmentation de 5% depuis 2007. Cette évolution est cependant dif-
férenciée selon les territoires. Certains EPCI ont connu une augmentation de leur population très impor-
tante, avec un taux de croissance supérieur à 10% (CC du Pays d’Aubigné, CC de Saint-Méen Montauban, 
CC Vallons de Haute-Bretagne Communauté, CC Bretagne Romantique), alors que d’autres territoires ont vu 
leur population diminuer sur la période 2007-2012 (Saint Malo Agglomération, CC Louvigné Communauté). 

Par ailleurs, cette évolution est également différenciée selon les classes d’âge avec un vieillissement de la 
population. Entre 2007 et 2012, la part de la population âgée de 15 à 19 ans a augmentée 1,2% et celle des 
20-24 ans de 0,5%, alors que la part des 40-54 ans a quant à elle augmenté de 5,7%. Le nord du département 
est le plus concerné par le vieillissement avec une part importante de la population âgée de 65 ans ou plus 
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en 2012 : CC Côte d’Émeraude (29%), CC Louvigné Communauté (25%) et la CC Baie du Mont Saint Michel - 
Porte de la Bretagne - Canton de Pleine Fougères (24%).

Des revenus moyens élevés qui masquent des disparités territoriales

Les indicateurs socio-économiques démontrent une situation globale de la population plutôt favorable 
comparée aux moyennes nationales. En 2005, selon les données DGI-Filocom, 15% des ménages d’Ille-et-Vi-
laine avaient des revenus par unité de consommation en dessous du seuil de pauvreté (fixé à 60% du revenu 
médian). Or, cette proportion a diminué avec un taux de pauvreté à 60% du département de 10,7% en 2011. 
A titre de comparaison, ce taux est de 11,5% pour la région et de 14,3 % pour la moyenne nationale. Malgré 
des indicateurs globaux plutôt favorables, il existe de forts contrastes au sein de la population. Ainsi le re-
venu médian par unité de consommation s’avère plus faible sur certains territoires situés essentiellement au 
nord et au sud-est du département. Les territoires de CC Baie du Mont Saint Michel - Porte de la Bretagne - 
Canton de Pleine Fougères, de la CC du Pays de Redon, et de la CC Louvigné Communauté se distinguent en 
présentant les niveaux de revenu annuel les plus bas, compris entre 10 738€ et 11 000€.  En outre, en 2014, 
le nombre global d’allocataires bénéficiant d’un minima social a quasiment doublé puisqu’il atteint 40 074 
contre environ 21 300 en 2005.
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Une tension du marché du logement malgré la production récente

Entre 2007 et 2012, une forte progression du parc de logements est été observée avec l’augmentation de 
7,8% du nombre de résidences principales. Malgré ces efforts de production, le taux de vacance, de 6,7% en 
2012, reste plus bas que le taux de vacance en Bretagne (7,2%) ou en France métropolitaine (7,6%)
En 2012, 59,9% des résidences principales du territoire sont occupées par leur propriétaire. Le parc locatif 
social quant à lui représente 12,8% des résidences principales en 2012, sans évolution notable depuis 
2007 (12,8%). L’augmentation du nombre de logements sociaux (+ 2,4% entre 2012 et 2013 contre 1,6% en 
Bretagne ou en France) n’a donc pas permis d’augmenter leur part dans le parc de logements. De fortes dis-
parités sont observables entre les territoires intercommunaux concernant le logement social. Certains ont 



27

un taux de logements locatifs sociaux proche de 17% (Saint-Malo Agglomération, CC Fougères Communauté, 
Rennes Métropole) contre un taux inférieur à 10% pour les autres EPCI. Comme le montre la représenta-
tion cartographique de la part des résidences HLM en 2012 et de son évolution globale entre 2007 et 2012, 
certains EPCI tels que la CC Vallons de Haute-Bretagne Communauté et la CC du Val d’Ille sont peu dotés en 
logements HLM mais ont vu la part de LLS progresser de façon importante sur cette période. Sur d’autres 
territoires, la proportion de logements HLM relativement à l’ensemble des résidences principales a diminué 
entre 2007 et 2012 (CC Au Pays de la Roche aux Fées, CC de Moyenne Vilaine et Semnon, CA Vitré Commu-
nauté, etc.).
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Les demandes de logement social sont concentrées sur Rennes Métropole et dans une moindre mesure 
sur Saint-Malo Agglomération. La tension exercée sur la demande de logements sociaux est perceptible via 
l’ancienneté moyenne des demandes réalisées en Ille-et-Vilaine, de 17 mois en juillet 2013, contre 15 mois 
pour la Bretagne et 16 mois pour le département. Par ailleurs 18% des demandes étaient en délai anorma-
lement long en 2013 (24% à St-Malo). Cette forte tension s’exerce surtout sur les petits logements, avec 21 
demandes par T1 vacant sur le département.

Des conséquences sur le secteur de l’hébergement

Conséquence de cette tension sur le marché du logement, une forte tension sur les dispositifs d’héberge-
ment et de logement adapté est observée avec un taux d’occupation approchant les 100% sur ces structures. 

Le taux d’équipement en hébergement d’insertion a peu évolué entre 2012 et 2014 (412 places en 
2014). Néanmoins, de nouvelles places d’insertion avaient été créées dans les années précédentes et 
de nouveaux projets émergent. La question de l’habitat adapté et du développement de solutions in-
novantes est particulièrement prégnante sur le territoire. Il s’agit d’adapter les projets de dévelop-
pement de structures d’insertion ou de logements adaptés aux profils particuliers des ménages qui 
ne trouvent pas de réponse optimale dans le parc actuel au regard de leur situation administrative, so-
ciale ou financière : familles avec enfants, personnes en sortie d’hospitalisation, personnes atteintes 
de troubles psychiques, personnes âgées précaires et/ou atteintes de troubles psychiques, jeunes pré-
caires. A cet effet, on note la création de nouveaux logements adaptés type maisons-relais particulière-
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ment sur le pays de Rennes, d’une résidence sociale dédiée aux personnes souffrant de pathologies par-
ticulières mais trop jeunes pour être accueillies en EHPAD ou encore de foyers de jeunes travailleurs. 

Concernant le secteur de l’urgence, le nombre de place d’urgence hors CHRS a augmenté de 34,6% entre 
2012 et 2014 (183 en 2014). Hors ces places, on compte également 34 places en CHRS Urgence et 60 places 
d’hôtel (en 2015). 

La tension sur le volet Urgence est restée stable avec un nombre de personnes comme de ménages héber-
gés en hébergement d’urgence en légère baisse entre 2013 et 2014, qui pourrait néanmoins s’expliquer par 
un phénomène de plus en plus important de non-recours des personnes isolées au 115 au regard des faibles 
taux de réponses favorables de la plateforme. En 2013 et 2014, ce taux est d’environ 30% avec une priorité 
donnée aux familles. Le motif principal de tension sur l’hébergement d’urgence est ainsi lié aux demandes de 
familles le plus souvent déboutées du droit d’asile et issues des CADA et de l’HUDA.

�� Analyse des publics aux parcours complexes 

L’offre évoquée précédemment est à mettre en perspective avec les publics aux parcours complexes présents 
sur le territoire. L’étude de ces parcours permet de mettre en exergue des facteurs de discontinuité :

•	 Des ressources financières insuffisantes. Ce constat semble étayé par l’augmentation des impayés, 
du nombre de dossiers étudiés par la commission départementale de surendettement supérieurs 
aux taux observés en Bretagne et en France et du nombre de recommandations d’effacement de 
dettes qui fait écho à une situation économique dans laquelle les perspectives de retour à l’emploi 
apparaissent compromises à court terme. Par ailleurs, la tension sur le marché de l’habitat rennais 
rend également difficile l’orientation vers une solution de logement plus adaptée, un logement plus 
petit ou un loyer moins élevé. Ces solutions permettraient de limiter les risques d’impayés en cas de 
fragilité financière d’un ménage (PLAI adapté, développement des T1/T2).

•	 Des problèmes de santé et de handicap (troubles de santé mentale, conduites addictives). Les per-
sonnes rencontrant ces problématiques parviennent difficilement à accéder à une structure d’héber-
gement ou à un logement adapté à leurs troubles en l’absence d’un accompagnement soutenu et 
face à un manque de structures adaptées type résidences accueil. Ainsi, selon les acteurs rencontrés 
dans le cadre de la conduite du diagnostic, ces situations font partie des plus difficilement traitables 
en instances locales.

•	 Un changement de situation lié à la fin d’un dispositif d’accompagnement ou de suivi. Les jeunes 
sortis de l’Aide sociale à l’enfance (ASE), les sortants de prison ou d’hôpitaux ont difficilement accès 
à un logement et aux solutions d’hébergement qu’offre le département. Le nombre de places ou de 
logements disponibles et accessibles pour ces publics apparait trop restreint.

•	 Une rupture ou une suspension de droits (allocation chômage, aides au logement) qui ont un réel 
impact sur la capacité financière des personnes à se maintenir dans le logement, de même que les 
changements de situation administrative (ex : passage en retraite).

•	 L’accès au logement sans accompagnement suffisant entraînant des situations d’échec. Ainsi, il est 
difficile de faire accéder les personnes en grande difficulté à un logement autonome sans y adjoindre 
un accompagnement social et/ou médico-social individualisé. Cela appelle à une nécessaire amélio-
ration de la coordination entre les prises en charge sanitaires et médico-sociales, dans l’objectif de 
pérenniser le retour dans un logement de droit commun.
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PARTIE 2 
 

DEFINITIONS-CLEFS DU 
PLAN
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La définition des publics-cibles du Plan
 
 

�� La définition du législateur 

Les publics cibles du Plan au sens de la loi Besson 

Selon l’article 4 de la loi modifiée du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement, dite loi 
Besson (version en vigueur au 10 décembre 2015), les publics prioritaires du Plan sont :

•	 Les personnes et familles sans aucun logement, menacées d'expulsion sans relogement, 
hébergées ou logées temporairement ou exposées à des situations d'habitat indigne; 

•	 Les personnes confrontées à un cumul de difficultés, incluant les personnes reconnues prioritaires au 
titre du DALO et celles qui occupent un immeuble faisant l’objet d’une interdiction définitive d’habi-
ter ou d’une évacuation à caractère définitif.

Les publics cibles du DALO au sens de la loi DALO

La loi du 5 mars 2007 instaure un droit au logement «garanti par l’État à toute personne qui […] n’est 
pas en mesure d’y accéder par ses propres moyens ou de s’y maintenir». La commission de média-
tion DALO peut être saisie par les personnes de nationalité française ou disposant d'un titre de sé-
jour qui ont déposé une demande de logement social et étant dans l'une des situations suivantes : 

•	 Sans domicile ;

•	 Confrontées à un délai supérieur au délai anormalement long sans qu'ils n'aient reçu de 			

proposition adaptée à leurs besoins et capacités ;

•	 Menacées d'expulsion sans relogement ;

•	 Hébergées dans une structure d'hébergement ou une résidence hôtelière à vocation sociale 

(RHVS) depuis plus de 6 mois consécutifs (ou logé temporairement dans un logement de transi-

tion ou un logement-foyer depuis plus de 18 mois) ;

•	 Logées dans des locaux impropres à l'habitation ou présentant un caractère insalubre ou 			

dangereux ;

•	 Logées dans un logement indécent ou suroccupé et ayant à charge au moins un enfant 			 

mineur ou une personne handicapée ou présentant un handicap.

�� Des publics-cibles variables en fonction des dispositifs 

Si les textes de loi permettent d'apporter une définition des publics prioritaires au titre du Plan, il convient 
d'élargir le spectre des publics devant être ciblés par le Plan. Trois types de publics peuvent ainsi être iden-
tifiés :
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•	 Les publics pouvant bénéficier de dispositifs rattachés au PDALHPD sans qu'ils ne soient cependant 
inclus dans les publics ciblés par la loi Besson. Il s'agit essentiellement des ménages bénéficiant des 
Opérations programmées d'amélioration de l'habitat (OPAH) portés par les EPCI ou du Programme 
d'intérêt général départemental. 

•	 Les publics ciblés par la loi Besson tels que cités précédemment 

•	 Les publics ciblés par la loi Besson et qui, au regard de leur situation familiale, sociale, économique, 
sont spécifiquement ciblés par certains dispositifs rattachés au PDALHPD. Il s'agit des publics ciblés 
dans le cadre des Convention de gestion du contingent préfectoral, des accords collectifs intercom-
munaux ou départemental, par le DALO, etc.

�� Des publics déjà ciblés par les textes devant faire l'objet d'une 
vigilance particulière 

La journée de concertation qui à réuni les partenaires du Plan le 14 mars 2016, a permis d'aborder la 
question des publics aux parcours complexes ou difficilement repérables, rencontrés dans le secteur 
de l'hébergement ou du logement.  A ce titre, deux types de publics, déjà inclus dans les publics priori-
taires au titre de la loi Besson, se distinguent particulièrement : les jeunes sans ressources et les per-
sonnes souffrant de troubles psychiques et/ou d'addictions. La spécificité de ces publics est liée d'une 
part aux difficultés qu'ils rencontrent tout au long de leur parcours résidentiel, que ce soit pour l'ac-
cès à l'hébergement, au logement ou en terme de maintien dans le logement ; et d'autre part à leur 
forte présence sur le territoire selon les acteurs locaux, ces publics étant difficilement quantifiables. 

Les jeunes sans ressources
 
La problématique des jeunes est aussi vraie pour l’accès au logement que pour celui au logement adapté ou 
à l’hébergement. Ces jeunes sans ressources, avec peu d’attaches familiales et/ou sortant des dispositifs ASE 
rencontrent d’importantes difficultés à accéder au logement. Ces difficultés sont également liées au manque 
de petits logements locatifs sociaux, T1 ou T2. Toutefois, ce constat établi à l'échelle départemental devra 
être mis en perspective avec une analyse plus fine à réaliser à l'échelle infra-départemental.

Le logement adapté apparaît être une solution à développer pour ces publics, en maison-relais, foyer 
de jeunes travailleurs ou résidence sociale par exemple. En effet, ce type d'offre permet un accom-
pagnement social très régulier des personnes afin de favoriser leur accès au logement. Concernant 
la forme que doit prendre cette offre, il faut noter que le logement collectif tel qu'il existe souvent 
dans le département n’apparaît pas optimal contrairement à un logement en petit collectif ou en in-
dividuel groupé assorti d’un accompagnement approfondi apparaît être la solution la mieux adaptée. 

L’accueil en hébergement ne doit pas être omis, il constitue en effet une étape à respecter dans le pro-
cessus d'insertion des jeunes qui ont « décroché » depuis longtemps et sont en situation de rup-
ture durable. Là également, le petit collectif ou l’individuel groupé apparaît être davantage adap-
té que les centres d’hébergement collectifs qui existent actuellement dans le département. 

Par ailleurs, la question des sorties de dispositif Garantie jeunes est à anticiper. Si les jeunes bénéficiant du 
dispositif reçoivent des ressources (environ 400€) leur permettant d’accéder à un logement social, il sera né-
cessaire d'anticiper la  fin du versement de cette indemnité particulièrement en l’absence de sortie positive.
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Type de 
logement

A. Nombre 
de ménages 
demandeurs 

en 2014 
(au 1er janvier 

2015, SNE)

B. Nombre 
de logements 
dans le parc 

social en 2014
(RPLS)

C. Nombre 
de logements 

vacants en 
2014

(RPLS)

D. Ratio A/B : 
Nombre de ménages 
demandeurs au 31 
décembre 2014 / 

nombre de logements 
dans le parc social en 

2014
(RPLS et SNE)

E. Ratio A/C : 
Nombre de ménages 

demandeurs en 
2014 / nombre de 

logements vacants en 
2014

(RPLS et SNE)

Chambre NC N/A N/A N/A N/A

T1 2 651 3 212 128 82% 21%

T2 6 540 16 081 386 41% 17%

T3 6 526 23 743 546 28% 12%

T4 3 880 16 285 391 24% 10%

T5 1 117 4 348 91 26% 12%

T6 ou plus 86 388 14 22% 6%

TOTAL 20 800 64 057 1556 33% 13%

Source : Diagnostic à 360° 2015

Les personnes souffrant de troubles psychiques et/ou d'addictions

Les personnes souffrant de troubles psychiques et/ou d’addictions rencontrent des difficultés relevant à la 
fois de l’accès au logement, du maintien, ou de la lutte contre l’habitat indigne. Afin de répondre aux diffi-
cultés de ces publics, la question de la coordination des intervenants dans leur accompagnement est primor-
diale, qu'il s'agisse de professionnels du secteur social, médico-social ou sanitaire. Par ailleurs, il s'agit d'un 
public pour lequel la mise en place d'un accompagnement social est parfois difficile à faire accepter, il est 
donc important d'aller vers ces personnes pour les faire adhérer à leur accompagnement.

Une attention particulière sera également apportée aux :

•	 Personnes victimes  de prostitution (Loi n°2016-444 du 13 avril 2016 visant à renforcer la lutte contre 
le système prostitutionnel et à accompagner les personnes prostituées et le décret n° 2016-1467 du 
28/10/2016 relatif au parcours de sortie de la prostitution et d’insertion sociale et professionnelle).

•	 Personnes victimes de violences (Loi n°2006-399 du 4 avril 2006 renforçant la prévention et la répres-
sion es violences au sein du couple ou commises contre les mineurs).
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La définition de l'habitat adapté
 
 
 
Si l’habitat adapté est une notion souvent citée, il est difficile pour les acteurs partenaires du plan de s’accor-
der sur une définition partagée. En effet, venant d’horizons divers – hébergement, accompagnement social, 
logement – chacun identifie des dispositifs différents pouvant être inclus dans cette notion large qui ne fait 
l’objet d’aucune définition juridique. Néanmoins, l’habitat adapté fait toujours référence à la nécessité de dé-
velopper des solutions qui répondent aux besoins spécifiques de certains publics,  ceux identifiés comme par-
ticulièrement complexes : jeunes sans ressource, personnes souffrant de troubles psychiques ou d’addictions 
par exemple. Malgré l’absence de définition par le législateur, les réflexions portées dans le cadre de l’élabo-
ration du PDALHPD permettent d’identifier trois champs d’action recouverts par la notion d’habitat adapté : 

�� Le logement adapté 

Il est défini dans le Guide des dispositifs d’hébergement et de logement adapté réalisé par la DGALN/DHUP 
et la DGAS publié en 2008. Le logement adapté se situe à la frontière entre l’hébergement et le logement. 
Cependant il tend davantage à s'inscrire dans le champ du logement dans la mesure où les usagers de ces 
logements versent une redevance ou un loyer. Par ailleurs, ces usagers ont un statut d’occupation (bail ou 
titre d’occupation) avec garanties de maintien dans les lieux et bénéficient des aides au logement. Les oc-
cupants de ces logements peuvent accéder aux aides du FSL pour l'accès ou le maintien dans le logement. 
Cette catégorie regroupe ainsi les résidences sociales, les maisons relais, les résidences accueil et les foyers 
de jeunes travailleurs.

�� Le PLAI adapté 

Le PLAI adapté recouvre les programmes de logements très sociaux qui se caractérisent par des loyers très 
bas et éventuellement des formes d’habitat spécifique pour répondre aux ménages rencontrant des difficul-
tés financières et sociales. Le PLAI adapté peut par exemple répondre aux besoins des grands ménages ou 
des familles issues de la communauté des gens du voyage.

�� L’accompagnement social dans le logement et la modulation 
des loyers 

Il s’agit dans ce troisième cas d’un accompagnement social, sous la forme de mesures d’accompagnement, 
réalisées au sein d’un logement du parc public ou privé. On retient trois types de mesures spécifiquement 
liées au logement :

•	 Les mesures d'accompagnement social lié au logement (ASLL)
•	 Les mesures d'accompagnement vers et dans le logement (AVDL)
•	 Les mesures de Gestion locative adaptée (GLA) 

Ces mesures, limitées dans le temps, permettent d'accompagner les ménages en difficulté dans leur projet 
d'insertion sociale et dans le logement. Cet accompagnement doit permettre au ménage de s'approprier son 
logement et son nouvel environnement et d'apprendre à gérer les dépenses liées au logement. Par ailleurs, 
il faut également prendre en compte la possible modulation des loyers pour adapter logement et loyer aux 
besoins des ménages
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PARTIE 3
 

PLAN D’ACTIONS
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Le PDALHPD 2017-2022 s'articule autour de cinq axes d'intervention :  

•	 Axe transversal : L’amélioration de la connaissance des publics du Plan tout au long de sa mise 
en œuvre

•	 Axe transversal : La communication sur les outils et dispositifs du Plan

•	 Axe 1 : La garantie d'un parcours résidentiel par la mise en place d'une offre et d'un accompa-
gnement adapté par territoire 

•	 Axe 2 : Le maintien dans le logement 

•	 Axe 3 : La lutte contre l'habitat indigne et la précarité énergétique 

En abordant les questions de l'orientation des publics, de la programmation d'une offre adaptée, de la pré-
vention des expulsions et de la lutte contre l'habitat indigne et la précarité énergétique, l'organisation du 
Plan entend prendre en compte la notion de parcours des publics. Les actions issues de ces cinq axes consti-
tuent des leviers nécessaires à l'amélioration des dispositifs et à leur bonne articulation qu'ils concernent, 
l'hébergement, l'habitat adapté ou le logement. 
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AXES ORIENTATIONS OBJECTIFS OPÉRATIONNELS FICHES-ACTIONS

AXE TRANSVERSAL - L’AMÉLIORATION DE LA CONNAISSANCE DES PUBLICS DU PLAN TOUT AU LONG DE SA 
MISE EN ŒUVRE

AXE TRANSVERSAL - LA COMMUNICATION SUR LES OUTILS ET DISPOSITIFS DU PLAN

AXE 1 
 
-

LA GARANTIE D’UN  
PARCOURS 

 RÉSIDENTIEL PAR 
LA MISE EN PLACE 
D’UNE OFFRE ET 

D’UN 
 ACCOMPAGNEMENT  

ADAPTE PAR  
TERRITOIRE

1
L’orientation vers l’héberge-
ment et le logement adapté

A
Adapter l’organisation et le fonctionne-
ment du SIAO

1 Une nouvelle étape dans le développement du SIAO

2
Deux enjeux forts dans l’évolution des missions du SIAO : l’articulation avec le logement et l’harmoni-
sation du système d’information

2

L’accès aux structures d’hé-
bergement et la garantie de 
la continuité de la prise en 
charge

A
Améliorer les conditions d’accueil en 
hébergement d’urgence

3 Assurer la continuité de la prise en charge pour les publics accueillis en hébergement d’urgence

4
Remédier au non-recours et à l’inadaptation des hébergements à l’égard des publics les plus margina-
lisés

B
Mieux identifier la place de l’héberge-
ment d’insertion et de stabilisation

5
Préciser l’hébergement d’insertion dans ses différentes modalités d’accueil (collectif, diffus, hors les 
murs…)

6 Redonner leur vocation aux places de stabilisation existantes sur le territoire

3
Le développement coordonné 
du logement adapté par terri-
toire

A
Poursuivre le développement d’une 
offre de logement adapté

7 Poursuivre la création de places de logement adapté équitablement réparties sur le territoire

8 Organiser un suivi de l’habitat jeune existant et en voie de développement sur le territoire

4
La prise en compte des problé-
matiques de santé des publics 
du Plan

A
Améliorer la prise en charge des 
problématiques de santé globale et 
psychiatriques

9 Santé / veille sociale, hébergement d’urgence et d’insertion 

10 Logement adapté / logement ordinaire pour les personnes présentant des problématiques de santé

5

La mobilisation d’une offre 
de logement du parc �rivé  et 
public accessible aux publics 
du Plan

A
Faciliter l’accès aux logements sociaux 
et très sociaux du parc privé pour les 
publics du Plan

11 Développer le parc de logements sociaux et très sociaux conventionnés et intermédiés sur le territoire

12
Assurer un suivi des logements conventionnés et intermédiés tant en termes d’occupation qu’en 
termes d’état du logement

B

Organiser la gestion de la demande de 
logements sociaux publics, l’offre d’hé-
bergement et de logement d’insertion 
à l’échelle des territoires des EPCI

13
Organiser le traitement collectif de l’accès au logement des ménages ayant des difficultés à accéder au 
logement en facilitant l’adhésion de tous les EPCI au dispositif départemental de gestion de la de-
mande dans le cadre de l’élaboration des PPGD

6

Une dynamique partenariale 
renforcée à l’échelle des ter-
ritoires dans une optique de 
continuité des parcours rési-
dentiels

A

Harmoniser les pratiques des Instances 
locales et les coordonner avec les com-
missions spécifiques existantes sur les 
territoires

14 Mettre en place une Commission départementale des Instances locales du Plan

15 Élaborer un accord-cadre pour l’ensemble des Instances locales du Plan
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AXES ORIENTATIONS OBJECTIFS OPÉRATIONNELS FICHES-ACTIONS
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AXES ORIENTATIONS OBJECTIFS OPÉRATIONNELS FICHES-ACTIONS

AXE 2 

-

LA MOBILISATION 
PARTENARIALE EN FA-
VEUR DU MAINTIEN 
DANS LE LOGEMENT 
DE L’ENSEMBLE DES 

MENAGES

1

La mise en œuvre d’une po-
litique de prévention des 
expulsions locatives pour 

l’ensemble des locataires à 
l’échelle du territoire départe-

mental

A

Renforcer la coordination des acteurs 
dans le cadre des procédures sociale, 
juridique et administrative de l’expul-
sion en vue de rendre lisible la poli-
tique départementale dans sa globalité

16
Mieux articuler les interventions dans le domaine de la prévention des expulsions : évolution du règle-
ment intérieur de la CCAPEX, deux nouvelles chartes de prévention des expulsions, lien avec la procé-
dure liée au surendettement 

B
Favoriser une intervention précoce et 
une équité de traitement auprès des 
ménages en impayés de loyer

17
Informer les propriétaires et locataires du parc privé sur les démarches amiables, les soutiens finan-
ciers possibles et les étapes d’une procédure d’expulsion

18
Adapter le dispositif départemental de la prévention des expulsions aux évolutions du cadre régle-
mentaire afin d’en améliorer les conditions de faisabilité 

2
Un soutien adapté aux mé-
nages en difficulté dans leur 

logement
A

Faire évoluer l’accompagnement social 
des ménages en difficulté

19
Étudier l’opportunité de développer des dispositifs d’accompagnement allant vers les ménages en 
difficulté dans leur logement en complémentarité des interventions existantes et dans le respect de 
l’autonomie des personnes

AXE 3 

-

LA LUTTE CONTRE 
L’HABITAT INDIGNE ET 
LA PRÉCARITÉ ÉNER-

GÉTIQUE

1

Le suivi et le traitement des 
situations d’habitat indigne 

sur le département et le déve-
loppement de la connaissance 

des situations

A

Faciliter la compréhension des disposi-
tifs et la connaissance mutuelle des ac-
teurs intervenant dans la lutte contre 
l’habitat indigne

20
Identifier les actions et les acteurs à travers la schématisation des dispositifs opérationnels et la forma-
lisation d’un protocole de lutte contre l’habitat indigne

B

Mobiliser durablement un réseau 
d’acteurs à l’échelle du département 
autour de procédures harmonisées 
de repérage et de suivi des situations 
d’indignité

21
Assurer le repérage des situations sur le territoire en constituant et pérennisant un réseau d’acteurs 
mobilisant des outils et un circuit commun de signalement et de retour au signalant

22

Organiser un système multipartenarial de suivi des situations à l’échelle départementale à travers 
la mise en place d’un guichet unique, l’harmonisation des dispositifs opérationnels, la poursuite du 
déploiement des outils associés (ORTHI) et le renforcement des partenariats avec les acteurs des sec-
teurs de la justice et du médico-social

C
Déployer des mesures permettant le 
traitement des situations d’indignité 
par l’accompagnement des ménages

23
Rétablir les conditions d’habitat digne pour le ménage à travers la mise en place de mesures d’accom-
pagnement (social, juridique, techniques), cofinancées et fondées sur la contractualisation

2

La maîtrise des dépenses 
d’énergie et de fluides par 

l’amélioration des  logements 
et l’accompagnement aux 

usages

A
Mobiliser l’ensemble des dispositifs et 
partenaires afin de cibler les ménages 
en situation de précarité énergétique

24 Suivre, soutenir et coordonner les actions de lutte contre la précarité énergétique 

B
Développer les modes d’intervention 
permettant d’agir sur les causes des 
impayés d’énergie et de fluides

25
Assurer la montée en compétence des travailleurs sociaux en lien avec la lutte contre la précarité 
énergétique
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AXES ORIENTATIONS OBJECTIFS OPÉRATIONNELS FICHES-ACTIONS
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Axe transversal  
 

L'amélioration de la connaissance 
des publics du Plan tout au long de 
sa mise en œuvre
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Fiche-action : L’amélioration de la connaissance des publics du 
Plan tout au long de sa mise en œuvre

Objectif opérationnel : 
◊	Créer un observatoire des publics du Plan

Constats et enjeux : 
◊	 L’amélioration de la connaissance du public bénéficiaire du Plan afin de pouvoir adapter les actions 
tout au long des 6 années du Plan et définir les besoins des usagers.
◊	 L’appui sur les données existantes (bilan des instances locales, observatoire de la demande, suivi du 
programme Habiter Mieux, données Habitat indigne, etc.).
◊	 Le développement d’un système d’information performant permettant de connaître tous les béné-
ficiaires du Plan et notamment ceux de l’hébergement.

Modalités opératoires : 
◊	 Définir et organiser le cadre du recueil des informations (interlocuteurs, format des données,…) 

CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE
Pilote : DDCSPP

Animateur : DDCSPP 

Partenaires  : 
◊	 Membres du comité technique

 
Calendrier de mise en œuvre : 

◊	 1er semestre 2017	

Points de vigilance / Conditions de réussite : 
◊	 Cohérence des données /territoire
◊	 Datation des données
◊	 Datation des mises à jour

Moyens humains et/ou financiers :
◊	 Réunions de travail du comité technique 

Indicateurs de suivi :
◊	 Etablissement d’un cadre de recueil des informations
◊	 Système du recueil organisé
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Axe transversal
 

La communication sur les outils et 
dispositifs du Plan
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Fiche-action : la communication sur les outils et dispositifs du 
Plan 

Objectif opérationnel :
◊	 Faire connaître le PDALHPD et ses actions auprès des acteurs institutionnels (maires, présidents 
d’EPCI) et des acteurs œuvrant dans le domaine du logement et de l’hébergement

Constats et enjeux : 
◊	 Une communication sur les outils et dispositifs du Plan insatisfaisante dans le précédent Plan.
◊	 Un manque de suivi des actions et des indicateurs dans le cadre du précédent Plan.
◊	 Un manque d’évaluation des actions sur les 6 dernières années.

Modalités opératoires : 
◊	 Mise en place d’une communication sur les outils et dispositifs du Plan : suivi des fiches-ac-
tions,etc.
◊	 Communiquer à travers la diffusion d’un rapport d’activités du Plan notamment via un site colla-
boratif de type extranet, la journée de concertation, les rencontres territoriales organisées tous les 2 
ans

CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE
Pilote : DDCSPP

Animateur : DDCSPP  

Partenaires : 
◊	 Membres du comité technique

 
Calendrier de mise en œuvre :

◊	 1er semestre 2017	

Moyens humains et/ou financiers :
◊	 Réunions de travail du comité technique

Indicateurs de suivi :
◊	 Établir un rapport d’activités
◊	 Tenue des rencontres territoriales/journée de concertation

Un espace collaboratif de type extranet sera mis en œuvre dès 2017. 

A ce titre, afin d ‘avoir accès à cet espace dédié, une demande doit être formulée 
auprès du Service PILE (Politiques d’Insertion et de Lutte contre les Exclusions) à la 

Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations 
d’Ille-et-Vilaine – 15 avenue de Cucillé – CS 90000 – 35919 Rennes Cedex 9.
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Axe 1 
 

La garantie d'un parcours résidentiel 
par la mise en place d'une offre et 
d'un accompagnement adapté par 
territoire
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L’accès des publics défavorisés à des solutions de logement et/ou d’hébergement adaptées à leurs besoins, 
constitue l’un des principaux enjeux que l’État, le Département et leurs partenaires sont déterminés à por-
ter dans le cadre de la politique en faveur du logement et de l’hébergement.  

En premier lieu, le PDALHPD doit s'inscrire dans une logique de transversalité de l'hébergement au logement 
et de fluidité des parcours des publics ciblés. Il s'agit donc d'assurer un fonctionnement des dispositifs d'ac-
cueil et d'orientation offrant une réponse adéquate à la situation financière et sociale de chaque ménage. Les 
dispositifs d'orientation sont aujourd'hui nombreux sur le département :

Le présent Plan doit ainsi permettre de fluidifier les parcours en améliorant l'articulation entre ces ins-
tances et en mettant en œuvre des modalités d'évaluation permettant d'activer les dispositifs adaptés. 

Par ailleurs, il importe également de renforcer les réponses existantes sur le département, tant en matière 
d’hébergement d’urgence que de logement adapté ou d'offre privée conventionnée, en assurant notamment 
une meilleure couverture territoriale. L'offre actuelle s'étend de l'hébergement au logement privé : 
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�� Hébergement généraliste 

L'hébergement d'urgence : il répond au besoin de mise à l'abri immédiate, il doit donc se caractériser par 
une durée d'hébergement limitée dans le temps permettant d'accéder rapidement à un logement d'inser-
tion. L'hébergement permet d'offrir gîte, couvert et hygiène aux usagers et prévoit un premier entretien 
social permettant son orientation vers un dispositif adapté. Au 31 décembre 2014, on compte 183 places 
en centre d'hébergement d'urgence (CHU), 34 places en CHRS Urgence et 60 places d'hôtel, soit un total de 
277 places d'accueil d'urgence. La mise en œuvre du précédent PDAHI s'est traduite par une augmentation 
importante du nombre de places en CHU (+ 34,56%) pour faire face aux besoins grandissant.
 
L'hébergement de stabilisation : ce type d'hébergement s'inscrit le plus souvent au sein de Centres d'Hé-
bergement et de Réinsertion Sociale (CHRS). En effet, il constitue une étape entre l'hébergement d'urgence 
et l'hébergement d'insertion qui doit offrir à l'usager la possibilité de construire son projet d'insertion. De 
ce fait, il offre des durées de séjour plus importantes. Le département compte 22 places de stabilisation en 
CHRS et une place de stabilisation hors CHRS à la fin de l’année 2014.
 
L'hébergement d'insertion : l'accueil est réalisé en Centre d'Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS). 
Le suivi réalisé en CHRS permet de mettre en place un accompagnement visant la réinsertion sociale de la 
personne accueillie. L'accueil en CHRS est ainsi contractualisé à travers un projet d'accompagnement per-
sonnalisé supposant l'adhésion de l'usager à son accompagnement. A terme, l'accompagnement réalisé doit 
favoriser l'accès à la vie autonome : accès au logement, emploi, santé, vie sociale, citoyenneté, etc. La capa-
cité d'accueil en hébergement d'insertion du département s'élève à 412 places réparties dans 7 CHRS : les  
CHRS du Foyer Saint-Benoît Labre, de l'ASFAD et de l'ADSAO à Rennes  (et une antenne à Redon) ; les CHRS 
du Goéland et de l'AMIDS à Saint-Malo, le CHRS des Tertres Noirs à Vitré et le CHRS de l'APE2A à Fougères.
 
L'allocation logement temporaire (ALT) : elle accompagne une nouvelle étape dans l'autonomisation de la 
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personne puisqu'elle permet l'accès au logement pour une durée temporaire en amont de l'accès au loge-
ment de droit commun et généralement après une sortie de CHRS Insertion. 580 places sont exclusivement 
financées par l'ALT et 42 places bénéficient d'un co-financement ALT dans le département d'Ille-et-Vilaine. 
Face aux besoins observés sur le territoire, ce type d'hébergement a été fortement soutenu avec une aug-
mentation de 68% des places co-financées en ALT et de 1,58% pour les places exclusivement financées en 
ALT entre 2012 et 2014.

�� Hébergement spécialisé 

Centre d'accueil des demandeurs d'asile (CADA) : il s'agit d'un lieu d'accueil pour les demandeurs d'asile 
en attente de l'étude de leur dossier de demande d'asile. Dans le cadre de cet hébergement, il sont égale-
ment accompagnés dans leurs démarches administratives et leur insertion sociale et bénéficient d'une aide 
financière alimentaire. Le département d'Ille-et-Vilaine compte 399 places réparties dans trois CADA (deux à 
Rennes et un à Fougères), soit une augmentation de 20% entre 2012 et 2014.

Hébergement d'urgence des demandeurs d'asile (HUDA) : ce dispositif a pour vocation d'héberger tempo-
rairement des personnes / ménages demandeurs d'asile en attente d'une prise en charge en CADA, en procé-
dure « Dublin II » ou en procédure prioritaire qui n'ont pas vocation à être admis en CADA. Le département 
compte environ 200 places en HUDA à la fin de l'année 2014, le nombre de places a ainsi augmenté de 23% 
depuis 2012. 

Centre provisoire d'hébergement (CPH) : il accueille les personnes ou familles ayant récemment obtenu le 
statut de réfugié et propose un accompagnement social favorisant l'insertion sociale et professionnelle de 
ces personnes (accès aux droits, emploi, santé, éducation, etc.). 59 places en CPH sont disponibles en Ille-et-
Vilaine. 

Centre maternel / centre parental : la mission première des centres maternels est d'accueillir les femmes 
enceintes ou mères isolées avec un enfant de moins de 3 ans qui nécessitent un soutien matériel et psy-
chologique. Un accueil pour les enfants est également prévu parallèlement à l'hébergement. Le départe-
ment compte 35 unités familiales et un dispositif expérimental d'accompagnement parental, comprenant un 
centre parental (d'hébergement) est en cours de déploiement depuis mars 2015. 

Lit halte soins santé (LHSS) : il s'agit d’un établissement social et médico-social adossé à un structure de type 
CHU, réservé aux personnes sans domicile fixe dont l'état nécessite des prestations d'hébergement, de soins 
et d'accompagnement social sans que l'hospitalisation ne soit considérée comme nécessaire. L’Ille-et-Vilaine 
compte 6 places de LHSS, 4 à l'ADSAO à Rennes et 2 à l'AMIDS à Saint-Malo.
 

�� Logement adapté 

Résidence sociale : elles accueillent des personnes éprouvant des difficultés à accéder à un logement décent 
et indépendant. Les personnes disposent d'un logement personnel, partagent certaines pièces communes 
(cuisines, sanitaires) et bénéficient d'un accompagnement social particulier œuvrant à leur insertion sociale 
et professionnelle. 1221 places en résidence sociale sont disponibles en Ille-et-Vilaine en 2014 dont la majo-
rité sous forme de résidence sociale - FJT destinées à des publics jeunes (cf.infra).

Maison-relais : elles s'adressent à des personnes aux faibles niveaux de ressources et dont la situation sociale 
et psychique ne leur permet pas d'accéder à un logement en toute autonomie. Les maison-relais permettent 
ainsi à leur résidents d'être accompagnés par un responsable de maison dans leur capacité à habiter un lo-
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gement. Il s'agit le plus souvent de logements privés s'appuyant sur des parties communes qui permettent 
de favoriser l'adaptation à la cohabitation mais aussi de travailler sur la gestion d'un logement individuel.  Le 
département compte 98 places dans ce type de logement adapté en 2014, un nombre de place en augmen-
tation de 18,4% depuis 2012 face aux besoins observés. 

Résidence-accueil : elles accueillent des personnes présentant un handicap psychique, il s'agit donc de mai-
sons-relais qui disposent d'un service d'accompagnement renforcé. Pour ce faire, des conventions doivent 
être passées avec le secteur psychiatrique et les services d'accompagnement du territoire (SAVS, SAMSAH). 
38 logements en résidences-accueil sont disponibles sur le département, soit une augmentation de 8,6% 
entre 2012 et 2014. 

Foyer de jeunes travailleurs : Ils accueillent temporairement des jeunes en stages, apprentissage ou jeunes 
professionnels. Il existe 268 places en FJT (hors résidences sociales) dans le Département en 2014.

�� Logement ordinaire 

Parc social : Le département compte 64 058 logements sociaux en 2014, et la dynamique actuelle se caracté-
rise par un effort de production important avec une augmentation de 3,7% du nombre de logements locatifs 
sociaux entre 2012 et 2014. 

Logement conventionné Anah : il s'agit d'un logement privé qui peut être conventionné avec ou sans travaux 
de rénovation. Ces conventions peuvent être établies suivant trois niveaux de loyers différents du plus élevé 
au moins élevé : intermédiaire, social ou très social. En fonction du niveau de loyer, de la composition du mé-
nage et de la situation géographique du logement, les locataires ne doivent pas dépasser un certain plafond 
de ressources. L’Ille-et-Vilaine compte 1465 logements conventionné Anah dont 789 conventionné social et 
73 conventionnés très social en 2015.

Intermédiation locative : elle correspond à deux formes de mobilisation du parc privé, le mandat de gestion 
et la sous-location.  Dans le cas d'un mandat de gestion, un tiers assure une « gestion locative adaptée » 
comprenant un suivi individualisé mais l'occupant est locataire du logement pour lequel il dispose d'un bail 
conclu directement avec le propriétaire. Dans le cadre d'une sous-location, un tiers est locataire du logement 
et l'occupant est lié au tiers par une convention d'occupation. L'occupant est également accompagné dans 
le cadre d'une mesure de gestion locative adapté qui peut être articulée avec une autre mesure d'accompa-
gnement social (ASLL, AVDL, MASP, etc.). Dans ce dernier cas, il peut également être prévu de faire glisser le 
bail du tiers à l'occupant si la situation sociale et financière de ce dernier le lui permet.

 

En s'appuyant sur l'ensemble de ces dispositifs, l’État, le Département et leurs partenaires entendent ré-
pondre aux besoins des publics du Plan par le développement de solutions adaptées au plus près des besoins 
de ces usagers. 

L'axe 1 recouvre six orientations qui visent à améliorer l'action publique dans les champs de l'hébergement, 
du logement adapté et du logement social.
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Orientation 1 :  
L'orientation vers l'hébergement et le logement 

adapté

Objectif 
  

Adapter l’organisation et le fonctionnement du SIAO

Fiches-actions : 

1. Une nouvelle étape dans le développement du SIAO

2. Deux enjeux forts dans l’évolution des missions du SIAO ; l’articulation avec le logement et l’har-
monisation du système d’information
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Fiche-action n°1 : Une nouvelle étape dans le développement du 
SIAO

Objectifs opérationnels :  
◊	 Unicité de gestion entre le SIAO et le 115 au sein d’une personne morale unique
◊	 Conventionnement entre le SIAO et chacune des antennes SIAO (CAO et PAO)

Constats et enjeux : 
En Ille-et-Vilaine, le SIAO s’est mis en place en 2010. Il est géré par un GCSMS regroupant 9 associations du 
secteur AHI. Son champ de compétence s’est progressivement étendu d’abord sur l’hébergement d’urgence, 
puis à partir de 2014 sur l’hébergement d’insertion. Dans le même temps, le SIAO a également développé la 
mission d’observation et de suivi des publics via notamment ProGdis 115-SIAO et s’est attaché à mettre en 
place des outils de communication plus visibles et lisibles (site internet, note d’actualités, rapport d’activi-
té…).

Il convient de rappeler qu’actuellement l’ensemble des missions d’observation, d’orientation, d’évaluation et 
de coordination du SIAO sont portées, outre le GCSMS, par 6 structures associatives différentes mais toutes 
membres du GCSMS.

A ce titre :

◊	 L’accueil téléphonique de veille sociale « le 115 » est porté par l’association  Saint Benoît Labre qui 
assure cette mission d’écoute et d’information, d’évaluation immédiate et d’orientation pour tout le 
département 24h sur 24 et tout au long de l’année. Une convention de délégation fonctionnelle SIAO 
/115-ASBL a été signée  en septembre 2015.

◊	 Un accueil physique des demandeurs est assuré par des antennes SIAO réparties par territoire sur 
l’ensemble du département :  Rennes (SEA), Saint-Malo (Le Goéland), Redon (AIS), Fougères (APE2A) 
et Vitré (AIS). Ces antennes ont pour mission l’accueil, l’écoute, l’évaluation globale du ménage, et son 
orientation vers des dispositifs adaptés.

◊	 L’ensemble de ses missions est suivi dans le cadre d’un comité de pilotage présidé par l’État 
Au regard la loi ALUR et de ses textes d’application* et de l’organisation actuelle du SIAO dans le dé-
partement, il convient de définir une étape nouvelle de l’évolution du SIAO par une organisation plus 
intégrée dont les modalités doivent être définies avec l’ensemble des partenaires concernés.

◊	 En effet l’article 30 de la loi précisé par la circulaire du 17 décembre 2015 décrit notamment les mo-
dalités selon lesquelles le Préfet organise le processus tendant à confier à un opérateur unique chargé 
d’assurer à l’échelon du département les activités d’urgence-115, d’insertion et de logement adapté.

◊	 L’enjeu de la consolidation du SIAO en tant que plate-forme unique départementale de coordination 
et de régulation du secteur AHI est de garantir un traitement équitable des demandes, d’améliorer  la  
fluidité entre l’hébergement et le logement et d’améliorer la connaissance des personnes en demande 
et de leurs besoins.

◊	 Concernant plus spécifiquement les antennes SIAO, leur nombre (5) et la diversité des opérateurs 
gestionnaires (4) incitent à une démarche plus progressive qui doit expertiser les différents scénarios 
d’organisation possible avec  l’objectif de préserver cette implantation territoriale de proximité.
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Modalités opératoires :
◊	 Étude de faisabilité de différentes hypothèses d’organisation
◊	 Choix d’un modèle d’organisation et définition d’une méthodologie de travail (modalités, calendrier)
◊	 Modèle et type (mise à disposition, délégation coopération…) de convention entre le SIAO et les an-
tennes SIAO (Rennes,Saint-Malo,Vitré, Fougères et Redon) 	  

CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE
Pilote : DDCSPP

Textes : 
◊	Décret n°2015-1446 du 6 novembre 2015 relatif Au SIAO qui détaille notamment le contenu de la 
convention entre l’État et le SIAO
◊	Décret n°2015-1447 du 6 novembre 2015 relatif à la participation des personnes accueillies ou ac-
compagnées au fonctionnement des établissements et des services du dispositif d’accueil,d’héberge-
ment et d’accompagnement vers l’insertion et le logement et au dispositif de veille sociale
◊	Circulaire n° DGCS/SD1A/2015/325 du 17 décembre 2015 relative à la mise en œuvre des dispositions 
de l’article 30 de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 relatif au SIAO

Animateur : DDCSPP

Partenaires : 
◊	GCSMS-SIAO et l’ensemble de ses membres et les membres du comité de pilotage du SIAO

Calendrier de mise en œuvre :
◊	 Unicité de gestion SIAO-115 : juin 2017
◊	 Conventionnement SIAO-antennes SIAO : décembre 2017

Points de vigilance / Conditions de réussite :
◊	 Adhésion des partenaires à la démarche
◊	 Enjeux de ressources humaines

Moyens humains et/ou financiers :
◊	Pas de moyens spécifiques 

Indicateurs de suivi :
◊	La signature d’une convention pluriannuelle entre le gestionnaire unique et l’État
◊	La signature des  conventions entre le SIAO  et les 5 antennes SIAO 
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Fiche-action n°2 : Deux enjeux forts dans l’évolution 
des missions du SIAO: l’articulation avec le logement et 

l’harmonisation du système d’information

Objectifs opérationnels :

◊	Logement adapté/logement ordinaire
•	 Mettre en place et formaliser un circuit d’échange d’information entre le SIAO et les dispositifs 

concernés à la fois sur l’offre et la demande
•	 Favoriser une meilleure articulation entre le SIAO et le RSP
•	 Développer la participation du SIAO et plus largement des acteurs de l’AHI (FNARS) dans les 

instances de relogement et la CLH

◊	Système d’information
•	 Mettre en œuvre le SI-SIAO pour 2018
•	 Améliorer la qualité des renseignements saisis pour faciliter l’exploitation des données et leur 

analyse

Constats et enjeux : 

◊	 Logement adapté/logement ordinaire
Les enjeux majeurs du SIAO unique sont la mise en œuvre de solutions adaptées à la situation de 
chaque personne, l’accès au logement dès que possible et la fluidité du parcours de l’urgence au 
logement.
Pour favoriser cet objectif la loi ALUR a notamment renforcé les obligations des organismes et struc-
tures de logements adaptés financés par l’État; l’article L345-2-8 du Code de l’action sociale et des 
familles précise qu’il s’agit des organismes exerçant des activités de médiation locative et de gestion 
locative sociale , des logements foyers et des résidences hôtelières à vocation sociale.
Ces structures doivent informer le SIAO des logements vacant ou susceptibles de l’être, examiner ses 
propositions d’orientation et les mettre en œuvre selon des procédures qui leur sont propres.
Par ailleurs, il appartient au SIAO de tenir à jour une liste de personnes susceptibles de rentrer dans 
ces logements. Il s’agit donc de mettre en place les modalités favorisant cette circulation de l’infor-
mation entre le SIAO et les dispositifs concernés. Il faut noter que sur le territoire de Rennes Métro-
pole les missions de la Commission Locale de l’Habitat doit être pris en compte. Plus globalement, le 
SIAO doit également contribuer à l’accès au logement ordinaire en améliorant le repérage, l’évalua-
tion et l’orientation des personnes qui seraient prêtes à accéder à un logement. 
En Ille-et-Vilaine l’enjeu est de poursuivre un travail d’articulation entre le SIAO et le dispositif de 
relogement prioritaire présents dans les territoires, afin de favoriser les relais entre l’hébergement 
et le logement, et ainsi d’éviter les ruptures dans les parcours

◊	 Système d’information
Actuellement, dans le département c’est le logiciel ProGdis 115-SIAO qui est utilisé par le SIAO 35 
(coordination 115, antennes) et les structures  d’hébergement
L’objectif d’un système d’information unique (SI/SIAO) pour l’ensemble des opérateurs a été réaf-
firmé dans le cadre de la feuille de route 2015-2017 du plan pluriannuel contre la pauvreté et pour 
l’inclusion sociale, l’enjeu est d’harmoniser au niveau national des données statistiques.
Ces données alimentent déjà le pilotage local, permettent de renseigner les diagnostic territoriaux 
notamment le diagnostic à 360° et contribuent au pilotage national. 
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Modalités opératoires :
◊	 Logement adapté/logement ordinaire

•	 Faire un recensement des dispositifs concernés dans le département dés lors qu’ils reçoivent 
un financement de l’État : résidences sociales (maisons relais, résidence accueil, FJT

•	 Faire un état des lieux des organisations et des fonctionnements existants pour ces disposi-
tifs en matière d’orientation et d’admission

•	 Formaliser dans un document écrit les modalités d’échange d’information entre le SIAO et 
ces dispositifs en tenant compte des spécificités territoriales

◊	Système d’information
•	 Élaborer une feuille de route du déploiement du SI-SIAO validé par tous les opérateurs 

concernés  (définir des modalités et un calendrier du déploiement du SI-SIAO)

CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE
Pilote : DDCSPP

Animateur : DDCSPP

Partenaires : 
◊	 DRJSCS
◊	 GCSMS-SIAO et l’ensemble de ses membres
◊	 Gestionnaires des dispositifs concernés par l’article L345-2-8

Calendrier de mise en œuvre :
◊	 Sur le logement adapté 

•	 Hors Rennes Métropole : juin 2017 
•	 Rennes Métropole : décembre 2017

◊	 Sur le SI-SIAO : 2018

Points de vigilance / Conditions de réussite :
◊	 Adhésion des partenaires à la démarche

Moyens humains et/ou financiers :
◊	 Pas de moyens spécifiques dédiés

Indicateurs de suivi :
◊	 Mise en place d’un système de suivi sur les flux en pensions de familles et résidences accueil 
sur tout le département
◊	 Mise en place du SI/SIAO au 1er janvier 2018
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Orientation 2 :  
L'accès aux structures d’hébergement et la 

garantie de la continuité de la prise en charge

Objectifs : 
Améliorer les conditions d’accueil en hébergement d’urgence 

Mieux identifier la place de l’hébergement d’insertion et de stabilisation

Fiches-actions : 

3. Assurer la continuité de la prise en charge pour les publics accueillis en hébergement d’urgence 
4. Remédier au non-recours et à l’inadaptation des hébergements à l’égard des publics les plus 
marginalisés 
5. Préciser l’hébergement d’insertion dans ses différentes modalités d’accueil (collectif, diffus, hors 
les murs…) 
6. Redonner leur vocation aux places de stabilisation existantes sur le territoire
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Fiche-action n°3 : Assurer la continuité de la prise en charge 
pour les publics en hébergement d'urgence

Objectifs opérationnels : 
◊	 Mieux concilier fluidité d’accès à l’hébergement d’urgence et continuité des prises en charge à l’égard 
de l’ensemble des personnes  en demande d’hébergement d’urgence et de mise à l’abri en fonction de 
leur la situation de vulnérabilité.
◊	 Assurer la continuité des parcours pour les publics accueillis en HU, notamment pour les ménages 
susceptibles de s’inscrire dans des parcours d’insertion vers le logement.
◊	 Promouvoir la coopération entre les services orienteurs et les associations œuvrant dans le cadre de 
l’hébergement d’urgence, particulièrement sur l’évaluation.
◊	 Faciliter les sorties d’hébergement d’urgence en organisant des relais avec les dispositifs de stabilisa-
tion et d’insertion grâce à une coordination active.

Constats et enjeux : 
◊	 Un dispositif qui fonctionne déjà sur les principes d’inconditionnalité au regard de la vulnérabilité 
des ménages, mais qui se heurte à une insuffisance de places d’hébergement d’urgence pour répondre 
aux besoins.
◊	 Un principe de rotation au sein des structures d’hébergement d’urgence, garant de la fluidité du dis-
positif mais préjudiciable à la continuité de la prise en charge et au parcours d’insertion .
◊	 Une forte proportion de personnes aux droits incomplets parmi les ménages accueillis en héberge-
ment d’urgence, ne permettant pas l’inscription dans des démarches d’insertion .
◊	 Des différences fortes entre les territoires concernant les situations des publics accueillis et le niveau 
de tension sur l’offre existante.
◊	 Une répartition géographique des places qui ne permet pas d’assurer une continuité de l’héberge-
ment sur l‘ensemble des territoires du département.
◊	 Un offre d’hébergement d’urgence dont la structuration ne se trouve pas toujours adaptée aux évo-
lutions des publics accueillis (problématique de santé, accueil de familles avec enfant(s),etc…).
◊	 L’absence de référent parcours et sa définition pour les personnes accueillies reste un problème en 
terme d’évaluation globale, de suivi dans le parcours individuel et dans les projets personnalisés et 
d’accompagnement vers l’insertion.
◊	 Des refus par les usagers d’orientation compte tenu des conditions d’accueil.

Modalités opératoires :

1.	Améliorer et harmoniser la pratique de l’évaluation sociale pour garantir des orientations adaptées
◊	Renforcer le rôle des antennes SIAO et l’articulation avec le 115 dans l’évaluation des situa-
tions des ménages tout en articulant avec les missions d’évaluation et d’accompagnement des 
structures d’hébergement d’urgence
◊	Encourager des modalités de co-évaluation avec les partenaires extérieurs, autres référents 
sociaux, pour disposer d’un diagnostic exhaustif de la situation

2.	Définir les durées d’accueil en fonction des caractéristiques de chacun
Un document-cadre élaboré par le SIAO 35 et la DDCSPP 35 viendra préciser les modalités d’accueil 
en hébergement d’urgence ainsi que les conditions dans lesquels le principe de continuité peut être 
mis en œuvre, à partir des bases de fonctionnement ci-dessous :

◊	 Lors du 1er accueil en HU,une durée entre 1 et 15 jours peut être proposé à la famille,en 
accord avec la structure gestionnaire des places d’hébergement d’urgence qui prononce l’ad-
mission au cas par cas. Dans ce délai de 15 jours une évaluation sociale, médicale et psychique 
doit être réalisée, transmise au SIAO 35, et permettre de définir les modalités envisagées de 
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sortie de l’urgence ;
◊	Si cette évaluation permet de dégager des perspectives en termes d’insertion par le logement 
et/ou socio-professionnelles, la continuité peut être prononcée dans un cadre collégial ;
◊	Si au contraire la situation personnelle du ménage rend difficile la construction d’un parcours 
stable, et l’admission en HU sera observée pour des durées courtes d’hébergement (entre 3 et 
7 jours) avec des renouvellements possibles, au regard de la tension sur l’ensemble du dispositif 
et des moyens d’action du SIAO.

3. Réfléchir aux modalités d’accueil en HU  
◊	Tendre à la  généralisation d’un accueil 24h/24 et 7j/7 sur l’ensemble des places dans les 
territoires.
◊	Définir la notion d’accompagnement et de référent social pour faciliter sa mise en œuvre.

CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE
Pilote : DDCSPP

Animateur : SIAO

Partenaires : 
◊	Tous les acteurs du secteur de l’urgence (CHRS/CHU/Antennes SIAO/115..)

Calendrier de mise en œuvre :
◊	 A partir du 1er septembre 2017
◊	 Points réguliers/bilans intermédiaires avec l’ensemble du partenariat concerné

Points de vigilance / Conditions de réussite :
◊	 Veiller à l’équilibre dans l’accueil du public en grandes difficultés
◊	 S’assurer de la fluidité du dispositif d’hébergement d’urgence
◊	 Comptabiliser le nombre de refus par manque de place
◊	 Décliner ces modalités au niveau local

Moyens humains et/ou financiers :
◊	 A définir sur la durée du plan en fonction des enveloppes disponibles

Indicateurs de suivi :
◊	 Évolution de la durée moyenne de séjour
◊	 Nombres de sorties positives des structures au regard du parcours hébergement/logement 
◊	 Diversification de l’offre d’hébergement d’urgence
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Fiche-action n°4 : Remédier au non-recours et à l’inadaptation 
des hébergements d’urgence à l’égard des publics les plus 

marginalisés

Objectifs opérationnels : 
◊	 S’assurer que l’ensemble des personnes accueillies en hébergement d’urgence puissent se voir pro-
poser les solutions les plus adaptées à leur situation et à leur projet.
◊	 Renforcer le rôle du  SIAO dans le repérage des situations de non recours, dans l’évaluation des 
situations, dans l’observation de ces situations, tout en permettant aux hébergeurs d’être acteurs coo-
pératifs.

Constats et enjeux : 
◊	 Un dispositif qui fonctionne déjà sur les principes d’inconditionnalité au regard de la vulnérabilité 
des ménages, mais qui se heurte à une insuffisance de places d’hébergement d’urgence pour répondre 
aux besoins.
◊	 Un principe de rotation au sein des structures d’hébergement d’urgence, garant de la fluidité du dis-
positif mais préjudiciable à la continuité de la prise en charge et au parcours d’insertion.
◊	 Une offre d’hébergement d’urgence dont la structuration ne se trouve pas toujours adaptée aux 
évolutions des publics accueillis, notamment sur les problématiques de santé somatique et psychique.  
◊	 Des refus par les usagers d’orientation compte tenu des conditions d’accueil (exemple : accueil en 
chambre collective, principe de rotation, fermeture en journée…).
◊	 Une connaissance insuffisante des publics (jeunes marginalisés/personnes vieillissantes….) donc des 
besoins spécifiques en terme d’hébergement ou logement.

Modalités opératoires :

1.	 Identifier le public 
◊	 Renforcer le rôle d’observatoire des publics, de connaissance des besoins, du rôle de l’héber-
gement d’urgence dans le parcours des usagers, pour contribuer à l’élaboration des diagnostics 
territoriaux précis permettant d’adapter l’évolution des pratiques et de l’offre.

2.	 Proposer des solutions adaptées aux ménages
◊	 Développer et renforcer les modalités et les compétences de l’évaluation pour les familles  et 
ou personnes accueillies en Hébergement d’urgence.
◊	 Développer et formaliser le concept « allers vers » en lien avec le secteur médico-social.
◊	 Analyser les motifs des refus d’orientation vers l’hébergement d’urgence de manière à adap-
ter l’offre
◊	 Créer et /ou renforcer les partenariats locaux pour développer des projets répondant à des 
besoins spécifiques.

3.	Réfléchir à des modalités d’offre d’hébergement d’urgence  alternatifs : s’inspirer de l’expérience de 
l’accueil de nuit pour remédier au non -recours, ou d’autres expérimentations réussies.
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CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE
Pilote : DDCSPP 

Animateur : SIAO 

Partenaires :  
◊	 Tous les acteurs du secteur de l’urgence (CHRS/CHU/Antennes SIAO/115..) 

Calendrier de mise en œuvre :
◊	 Durée du plan à planifier en fonction des objectifs
◊	 Points réguliers/bilans intermédiaires avec l’ensemble du partenariat concerné

Points de vigilance / Conditions de réussite :
◊	 Qualifier les raisons des refus d’hébergement d’urgence
◊	 S’assurer de la fluidité du dispositif d’hébergement d’urgence
◊	 Comptabiliser le nombre de refus par manque de place
◊	 Tenir compte de l’approche territoriale

Moyens humains et/ou financiers :
◊	 A définir sur la durée du plan en fonction des enveloppes disponibles

Indicateurs de suivi :
◊	 Refus d’orientation
◊	 Diversification de l’offre d’hébergements d’urgence 
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Fiche-action n°5 : Préciser l’hébergement d’insertion dans 
ses différentes modalités d’accueil (collectif, diffus, hors les 

murs…)

Objectifs opérationnels : 
◊	Adapter l’offre d’hébergement d’insertion (places sous forme de foyers collectifs, d’appartements 
diffus, ou encore de formules de type « CHRS hors les murs ») vis-à-vis de l’évolution des besoins des 
publics.
◊	Adapter les modalités des prestations d’accompagnement des publics délivrées dans le cadre d’un 
hébergement d’insertion, au vu de l’évolution des besoins.
◊	Mettre en place une évolution des documents contractuels entre l’établissement d’hébergement et 
l’usager.
◊	Garantir à l’usager une évolution de ses modalités de prise en charge concomitante à l’avancée de son 
parcours d’insertion.

Constats et enjeux : 
◊	Le département d’Ille-et-Vilaine bénéficie d’une offre d’hébergement d’insertion quantitativement 
importante eu égard aux taux d’équipement régionaux et nationaux.
◊	Du fait d’une demande importante de ce type de prise en charge, des listes d’attente existent dans les 
secteurs les plus tendus (Rennes, St Malo, Redon…).
◊	La priorisation de l’accès vers une formule de logement demeurant un axe stratégique des politiques 
nationales, les modalités d’exercice de l’hébergement d’insertion se trouvent réinterrogées au vu des 
prestations actuellement 

Modalités opératoires :
◊	Préciser la place assignée à l’hébergement d’insertion dans le dispositif départemental en associant 
les acteurs concernés  : groupe de travail départemental
◊	Adapter la localisation de l’offre d’hébergement d’insertion et la typologie des places en fonction des 
besoins : diagnostic par établissement, contractualisation
◊	Améliorer les conditions d’installation de certaines places d’hébergement  d’insertion : diagnostic 
préalable dans les établissements, contractualisation
◊	Revisiter les prestations en fonction de l’évolution des attentes et des parcours d’insertion des usa-
gers : groupe de travail départemental, contractualisation

CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE
Pilote : DDCSPP

Animateur : SIAO 35

Partenaires : 
◊	 Gestionnaires de structures d’hébergement d’insertion (associations…)
◊	 SIAO 35
◊	 Conseil Départemental
◊	 Bailleurs sociaux

Calendrier de mise en œuvre :
◊	 Mise en œuvre immédiate
◊	 Points réguliers/bilans intermédiaires avec l’ensemble du partenariat concerné
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Points de vigilance / Conditions de réussite :
◊	 Les problématiques liées à l’investissement  devront être traitées en lien avec les partenaires spé-
cialisés (délégation ANAH, délégataires...) 
◊	Toute évolution des prestations proposées  devra s’appuyer sur une évaluation précise des besoins 
des publics, et de la situation actuelle dans chacun des territoires de référence des établissements

Moyens humains et/ou financiers :
◊	 Crédits de fonctionnement
◊	 Crédits d’investissement
◊	 Accompagnement des publics en adéquation avec les prestations définies

Indicateurs de suivi :
◊	 Taux d’occupation des structures
◊	 Durée moyenne de séjour
◊	 Taux de sortie positive des structures (emploi/logement adapté ou autonome/prise en charge 
adaptée à la situation de l’usager)
◊	 Évolution des places par territoire, et des prestations sur chaque site
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Fiche-action n°6 : Redonner leur vocation aux places de 
stabilisation existantes sur le territoire

Objectifs opérationnels :  
◊	 Adapter l’offre d’hébergement de stabilisation vis-à-vis de l’évolution des besoins des publics.
◊	 Adapter les modalités des prestations d’accompagnement des publics délivrées dans le cadre d’un 
hébergement de stabilisation, au vu de l’évolution des besoins.
◊	 Garantir à l’usager une évolution de ses modalités de prise en charge concomitante à l’avancée de 
son parcours d’insertion.
◊	 Uniformiser les modalités d’accueil des places conformément aux textes réglementaires afin de ga-
rantir une équité de traitement des usagers

Constats et enjeux : 
◊	 Le département d’Ille-et-Vilaine bénéficie d’une offre d’hébergement de stabilisation quantitative-
ment importante eu égard aux taux d’équipement régionaux et nationaux.
◊	 Du fait d’une demande importante de ce type de prise en charge, des listes d’attente existent dans 
les secteurs les plus tendus (Rennes, Saint-Malo, Redon…).
◊	 La priorisation de l’accès vers une formule de logement demeurant un axe stratégique des politiques 
nationales, les modalités d’exercice de l’hébergement de stabilisation se trouvent réinterrogées au vu 
des prestations actuellement délivrées aux usagers.
◊	 Une définition et par conséquent une mise en œuvre qui diffère selon les gestionnaires

Modalités opératoires :
◊	 Préciser la place assignée à l’hébergement de stabilisation dans le dispositif départemental en asso-
ciant les acteurs concerné : groupe de travail départemental
◊	 Adapter la localisation de l’offre d’hébergement de stabilisation et la typologie des places en fonction 
des besoins : diagnostic par établissement, contractualisation
◊	 Améliorer les conditions d’installation de certaines places d’hébergement de stabilisation : diagnos-
tic préalable dans les établissements, contractualisation
◊	 Revisiter les prestations en fonction de l’évolution des attentes et des parcours résidentiels des usa-
gers : groupe de travail départemental, contractualisation

CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE
Pilote : DDCSPP

Animateur : SIAO 35

Partenaires : 
◊	 Gestionnaires de structures d’hébergement d’insertion (associations…)
◊	 SIAO 35
◊	 Gestionnaires de structures de veille sociale et d’hébergement d’urgence (associations…)

Calendrier de mise en œuvre :
◊	 Immédiate
◊	 Points réguliers/bilans intermédiaires avec l’ensemble du partenariat concerné
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Points de vigilance / Conditions de réussite :
◊	 Toute évolution des prestations proposées devra s’appuyer sur une évaluation précise des besoins 
des publics, et de la situation actuelle dans chacun des territoires de référence des établissements.
◊	 Les problématiques liées à l’investissement  devront être traitées en lien avec les partenaires spécia-
lisés (délégation ANAH, délégataires...)

Moyens humains et/ou financiers :
◊	 Accompagnement des publics en adéquation avec la réglementation de chaque dispositif
◊	 Crédits d’investissement (subventions, aides à la pierre), crédits de fonctionnement

Indicateurs de suivi :
◊	 Ajustement des capacité et/ou des prestations en fonction des diagnostics locaux
◊	 Taux d’occupation des structures
◊	 Taux de sorties positives vers une structure adaptée de soin, d’hébergement ou de logement
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Orientation 3 :  
Le développement coordonné du logement 

adapté par territoire

Objectif :
  

Poursuivre le développement d’une offre de logement adapté

Fiches-actions  : 

7. Poursuivre la création de places de logement adapté équitablement réparties sur le territoire

8. Organiser un suivi de l’habitat jeune existant et en voie de développement sur le territoire
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Fiche-action n°7 : Poursuivre la création de places de logement 
adapté équitablement réparties sur le territoire

Objectifs opérationnels : 
◊	 Mettre en place une offre de logements adapté sur les territoires où des besoins ont déjà été mis en 
évidence (Rennes, pays de Saint-Malo, Vitré)
◊	 Mettre en place un dispositif d’identification des besoins locaux et territorialisés pour mieux cibler 
les zones à couvrir et les offres à développer
◊	 Assurer un maillage plus fin du territoire en offre de logements adaptés
◊	 Créer un observatoire des besoins départementaux sur les besoins et la demande de logements 
adaptés avec des indicateurs par territoire

Constats et enjeux : 
◊	 Entre 2010 et 2014, la politique de développement des structures de logement adapté (maisons 
relais et résidences-accueil principalement) a priorisé une implantation sur les villes-centres (Rennes, 
Saint-Malo, Redon, Vitré et Fougères).
◊	 Le département d’Ille-et-Vilaine demeure un territoire prioritaire au niveau régional pour l’implanta-
tion de places nouvelles de logement adapté, au vu du taux d’équipement actuel.
◊	 Outre les structures adaptées (résidences sociales, maisons relais, résidences accueil...),le départe-
ment dispose d’un parc diffus de logements adaptés (logements en sous-location, GLA…)
◊	 La priorisation de l’accès vers une formule de logement, dont les logements adaptés, demeure un axe 
stratégique des politiques nationales, nécessitant une adaptation sur le territoire départemental au vu 
des besoins locaux.
◊	 Une méconnaissance des besoins précis sur les territoires notamment en secteur non tendus

Modalités opératoires :
◊	 Consolider, partager et accompagner l’appropriation de la définition arrêtée au niveau départe-
mental du « logement adapté ».

◊	 Organiser une « remontée » des besoins au niveau départemental pour avoir une meilleure visibilité 
des problématiques locales. Pour cela, activer les leviers de connaissance existants : 

•	Via les Programmes Locaux de l’Habitat : chaque PLH doit fixer les besoins en logements adap-
tés.

•	Via la consolidation de l’analyse des besoins locaux dans le cadre du futur Plan départemental 
de l’Habitat.

•	Via le suivi plus fin des données du SIAO (à faire évoluer via le SI-SIAO), d’autant plus que la 
loi ALUR prévoit que le SIAO élargisse son champ de compétence à la question du logement 
adapté.

•	Via une étude des décisions prises en commissions locales : organiser un suivi au niveau dépar-
temental de l’analyse des besoins via les évaluations réalisées localement de manière à identi-
fier les publics potentiels du logement adapté.

◊	Sensibiliser les élus locaux sur les dispositifs et logements adaptés, de manière à s’assurer d’un 
portage des projets au niveau local.

•	Par exemple, dans le cadre du comité de suivi du PDALHPD, organiser une réunion annuelle à 
l’échelle départementale et à l’échelle des Pays de manière à mobiliser les acteurs et les élus 
des collectivités locales. 
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◊	Cibler les financements en fonction des besoins identifiés pour mieux mailler le territoire : 
•	 Des besoins encore non couverts à Saint-Malo, Vitré, Fougères, Redon, Rennes,pays de Brocé-

liande et des Vallons de Vilaine,en dépit du développement récent d’une offre de logements 
adaptés

•	 Aucun logement adapté à ce jour en milieu rural.

◊	Articuler les projets de logements adaptés au développement des services médico-sociaux et de 
santé permettant d’accompagner les résidents des logements et d’assurer des soins en ambulatoire 
si nécessaire (SAVS, SAMSAH, CMP…) et discuter des projets en associant l’ensemble des partenaires 
concernés (DDCSPP, ARS, Conseil départemental…).	  

CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE
Pilote : DDCSPP
 
Animateur : DDCSPP

Partenaires : 
◊	 Gestionnaires de structures de logement adapté (associations…)
◊	 Bailleurs sociaux
◊	 Conseil départemental et autres collectivités
◊	 ARS
◊	 Établissements sanitaires et médico-sociaux
◊	 FNARS
◊	 UNAFO

Calendrier de mise en œuvre :
◊	 Mise en œuvre immédiate
◊	 Points réguliers/bilans intermédiaires avec l’ensemble du partenariat concerné 

Points de vigilance / Conditions de réussite :
◊	 Les implantations nouvelles sur des territoires ruraux devront s’appuyer sur un diagnostic précis 
des besoins et de l’offre de services locaux, notamment en termes de transports publics (enjeu de 
mobilité des publics).
◊	 La mobilisation de crédits d’investissement pour les nouvelles structures devra être coordonnée 
avec la garantie de moyens nécessaires au fonctionnement 

Moyens humains et/ou financiers :
◊	 Accompagnement des publics en adéquation avec la réglementation de chaque dispositif
◊	 Crédits d’investissement (subventions, aides à la pierre), crédits de fonctionnement 

Indicateurs de suivi :
◊	 Installation effective des places programmées
◊	 Taux d’occupation des structures
◊	 Nombres de sorties positives des structures (emploi/logement autonome)
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Fiche-action n°8 : Organiser un suivi de l’habitat jeune existant 
et en développement sur le territoire

Objectifs opérationnels : 
◊	 Mieux connaître les publics concernés et leurs difficultés vis-à-vis du logement.
◊	 Mieux répondre aux besoins, à travers le renforcement de l’offre en fonction des territoires concer-
nés et de la typologie des jeunes.
◊	 Garantir les parcours résidentiels des jeunes et leur maintien dans une formule de logement à travers 
une solvabilisation et un accompagnement appropriés.
◊	 Encourager une bonne visibilité de ces places par les différents professionnels, si besoin au travers 
d’une coordination rapprochée permettant de créer des passerelles entre elles et d’éviter les ruptures

Constats et enjeux : 
◊	 L’accès et le maintien dans le logement des jeunes est, de manière globale, considéré comme problé-
matique par les acteurs concernés sur le département. 
◊	 Les publics concernés sont caractérisés par une importante hétérogénéité, avec une sur représenta-
tion des phénomènes d’errance, et une constante des problématiques liées aux ressources et à l’inser-
tion professionnelle qui influent fortement sur le parcours résidentiel.
◊	 Le département dispose déjà d’un parc de logements à destination de ces publics via les FJT et plus 
récemment les structures d’habitat jeunes ou encore de jeunes actifs, ainsi que de dispositifs spéci-
fiques de soutien tels que le FAJ logement.
◊	 Cette multiplication des réponses, même si elle apporte des solutions nouvelles, n’a pas entraîné la 
disparition des problématiques d’habitat des jeunes précitées

.
Modalités opératoires :

◊	Améliorer la connaissance des publics jeunes et de leurs problématiques résidentielles :
•	Via des dispositifs d’observation sociale adaptés
•	Via le partage d’informations et la mise en réseau des acteurs intervenant sur les dispositifs 

destinés aux jeunes
•	En associant directement les jeunes accueillis en structure (hébergement/premier accueil) dans 

les réflexions et l’évolution des dispositifs

◊	Promouvoir des solutions transversales dans le but de prévenir et traiter des situations d’errance : 
•	Développer les pratiques et dispositifs d’ « aller vers »
•	Promouvoir des formes d’habitat appropriées aux situations rencontrées
•	Veiller à la mise en réseau des acteurs afin d’intégrer la problématique résidentielle des jeunes 

dans un parcours global d’insertion

◊	Veiller à l’adaptation de l’offre spécifique d’hébergement et de logement aux besoins des jeunes :
•	A travers des dispositifs d’hébergement prenant en compte la spécificité des jeunes en matière 

de parcours résidentiels et d’insertion
•	A travers une réflexion sur les formes de logements alternatifs ou atypiques à destination de 

jeunes éloignés de l’insertion dans le droit commun, à partir notamment d’expérimentations 
réussies

•	A travers l’adaptation de la réponse des structures d’habitat jeunes, dont les foyers de jeunes 
travailleurs, à l’évolution des attentes des publics

•	Via la promotion de solutions de logements adaptés aux jeunes actifs

◊	Intégrer le parcours résidentiel aux politiques globales à destination de ces publics : 
•	Veiller à la prise en compte des questions liées à l’habitat dans toute politique locale (départe-
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mentale ou infra-départementale) à destination des jeunes
•	Promouvoir la mise en cohérence des dispositifs à destination de ces publics
•	Intégrer la problématique de la solvabilisation de ces publics avec les questions liées à l’habitat 

 

CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE
Pilote : Département

Animateur : Département et CAF

Partenaires : 
◊	Gestionnaires de structures d’habitat jeunes (associations, URHAJ…)
◊	SIAO
◊	Autres collectivités
◊	Bailleurs sociaux
◊	DDCSPP 
◊	Mission locales
◊	Service jeunesse du Département 
◊	Service offre d’insertion du Département
◊	Région Bretagne
◊	Action Logement Services

Calendrier de mise en œuvre :
◊	Immédiate
◊	Points réguliers/bilans intermédiaires avec l’ensemble du partenariat 

Points de vigilance / Conditions de réussite :
◊	 Les implantations nouvelles de dispositifs  destinés à des publics jeunes devront s’appuyer sur un 
diagnostic précis des besoins .
◊	 La question de l’habitat des jeunes doit être mise en cohérence, en temps réel, avec les politiques 
globales conduites à destination de ces publics

Moyens humains et/ou financiers :
◊	 Accompagnement des publics en adéquation avec la réglementation de chaque dispositif
◊	 Crédits d’investissement (subventions, aides à la pierre), crédits de fonctionnement

Indicateurs de suivi :
◊	 Sollicitation du SIAO Urgence par les 18-25 ans, complétées par les données territorialisées des 
partenaires
◊	 Installation effective de dispositifs adaptés d’hébergement ou de logement
◊	 Taux d’occupation des structures
◊	 Nombres de sorties positives des structures (emploi/logement adapté ou autonome)
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Orientation 4 :  
La prise en compte des problématiques de santé 

des publics du Plan

Objectif :
  

Améliorer la prise en charge des problématiques de santé globales et 
psychiatriques 

Fiches-actions  : 

9. Santé / veille sociale, hébergement d’urgence et d’insertion 

10. Logement adapté / logement ordinaire pour les personnes présentant des problématiques de 
santé 
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Fiche-action n°9 : Santé / veille sociale, hébergement d’urgence 
et d’insertion 

Objectifs opérationnels : 
◊	Disposer par territoire d’un schéma territorial « santé-précarité » recensant :

•	 l’offre de santé existante (sanitaire et médico-sociale) et les différents dispositifs spécifiques « 
santé-précarité »,
•	 les dispositifs de coordination entre les professionnels du secteur sanitaire, médico- social et 
social 
•	 Les instances d’appui aux professionnels :

- Les instances médico-sociales locales qui traitent des situations « complexes » (ins-
tances de concertation portés par les CDAS et les secteurs de psychiatrie),
- Les plateformes territoriales d’appui-PTA aux professionnels de santé libéraux
- Les MAIA : méthode d’action pour l’intégration des services d’aides de soins (public PA/
PH) 
- Les instances de concertation inter-partenariales : les conseils locaux de santé mentale 
(CLSM)

•	 Les outils de programmation : les contrats locaux de santé, les futurs Contrats Territoriaux en 
Santé Mentale 

◊	Formaliser les modalités concrètes de coopération entre les professionnels de l’accompagnement 
social des structures de l’Accueil, Hébergement-Insertion (AHI) et les professionnels du champ sanitaire 
et/ou médico-social par :

•	 des conventions de partenariat entre le SIAO, les PASS (Rennes, Saint-Malo, Fougères) et les 
points santé quand ils existent en prenant en compte les constats et difficultés des structures ; et 
en articulation avec les établissements de santé mentale (les services de psychiatrie (EMPP, SPAO, 
unités d’hospitalisations, CMP) ;
•	 des procédures de collaboration entre le SIAO et les dispositifs spécifiques notamment ACT, 
LHSS et LAM à l’échelle départementale et régionale
•	 un protocole sur la gestion de situations de crise en hébergement en référence à celui exis-
tant dans les résidences accueil

◊	Faire un bilan des postes d’IDE présents dans certains CHRS et envisager une généralisation sur le 
département

◊	Outiller les évaluateurs (professionnels sociaux) sur les problématiques de santé par des formations 
sur :

•	 les dispositifs de soins à domicile (SSIAD, SAMSAH psy) pouvant intervenir dans les structures 
d’hébergement)
•	 les instances locales de coordination sur les situations complexes.

Constats et enjeux : 
Dans le cadre des travaux d’élaboration du Plan notamment à travers le diagnostic à 360° et les travaux des 
journées de concertation, les problématiques de santé sont ressorties comme une question majeure pour les 
acteurs du secteur AHI comme du logement. Les acteurs se disent de plus en plus confrontés à des personnes 
présentant des problèmes de santé somatiques (notamment accompagnement des maladies chroniques) et/
ou mentales (addictions, troubles importants du comportement).

Dans ce contexte les acteurs doivent faire face à des situations complexes car multifactorielles, pour des 
publics qui adhèrent parfois difficilement aux accompagnements proposés. Ces publics, qui ont besoin  d’un 
accompagnement pluridisciplinaire, nécessitent une coordination des acteurs du social, du médico-social et 
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du sanitaire.

De plus, si cette problématique est identifiée pour l’ensemble du champ du PLALHPD, les besoins et les 
réponses peuvent cependant être à différencier. Les domaines de la veille sociale et de l’hébergement d’ur-
gence et d’insertion peuvent être approchés de façon distincte mais complémentaire à ceux du logement 
et de l’habitat adapté et du logement ordinaire.Il faut aussi distinguer distinguer la gestion de l’urgence ou 
de crise, l’accès à un diagnostic et aux soins psychiatriques et les conditions de continuité des soins afin de 
prévenir de nouvelles ruptures ou situations de crise.

Enfin, l’approche est à faire selon les territoires qui ne disposent pas des mêmes ressources notamment sur 
les dispositifs de santé spécifiques en faveur des publics en difficulté portés par le Programme régional d’ac-
cès à la prévention et aux soins  (PRAPS) et financés par l’ARS (PASS, LHSS, points santé, ACT ...)

Face à ces constats, l’enjeu est de préserver la vocation et les missions des différentes dispositifs et acteurs 
du Plan tout en organisant les coordinations nécessaires entre les dispositifs et les professionnels pour ré-
pondre aux besoins des personnes et garantir les conditions d’un accès ou du maintien dans un logement.

Au titre du secteur AHI, le SIAO peut avoir un rôle d’interface à développer avec les acteurs de la santé en lien 
avec les animatrices territoriales de santé. Ces questions sont d’ailleurs à relier avec les politiques régionales 
et départementales de santé relevant de :

◊	l’ARS (Projet Régional de Santé et particulièrement le Programme Régional d’Accès à la prévention 
et aux Soins (PRAPS)), le futur Projet Territorial de Santé Mentale (PTSM) (article 69 de la loi santé de 
janvier 2016).
◊	l’Assurance Maladie (déclinaison du Plan National contre le Non Recours (PLANIR)) .

Modalités opératoires :
De manière globale :

◊	 S’adapter aux spécificités des territoires pour le développement des missions des PASS et le 
conventionnement avec le SIAO
◊	 Poursuivre le développement des prestations proposées par le DATASAM sur l’ensemble du dépar-
tement à l’égard des publics migrants 

Pour Rennes : 
◊	Développer et formaliser le partenariat entre la PASS, le RLG et les points santé, notamment pour 
renforcer les ressources médicales des points santé
◊	Poursuivre l’organisation de journées « santé » « one shot » : consultations et dépistage à la carte 
sur un même lieu, un même jour.

Pour Vitré et Redon, en l’absence de PASS : 
◊	Travail à mener entre la PASS du CHU référente sur le territoire T5 pour identifier un référent « san-
té » pour les situations complexes ainsi que des temps de consultations médicales éventuelles.

Pour Fougères : 
◊	Renforcement du partenariat entre la PASS et le SIAO 
◊	Lien à établir avec l’expérimentation menée par l’Agence Départementale sur l’animation d’un ré-
seau d’acteurs « santé-précarité » (associant la plateforme territoriale d’appui de Fougères)

Pour Saint-Malo : Renforcement du partenariat entre les acteurs santé précarité :
◊	Par le renforcement du partenariat entre le SIAO et les services de soins en santé mentale (EMPP, 
unités d’hospitalisations, CMP) et lien avec le CLSM
◊	Par la mise en place d’un comité de pilotage commun PASS-EMPP à Saint-Malo
◊	Articulation à prévoir avec la future PTA sur le Pays de Saint Malo

Plus spécifiquement sur la santé mentale sur Rennes :
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◊	 Suivre l’expérimentation d’un référent unique interne au CHGR autour de quelques situations de 
personnes sans domicile en lien avec Le Fourneau
◊	 Réflexion au sein de la PASS pour la création d’un temps de psychologue pour accompagner la ges-
tion des situations de crise
◊	 Saisir le CHGR pour travailler sur évolution possible de ces modalités d’hospitalisation en ne répar-
tissant le public sans domicile que sur les seuls secteurs rennais (cf. recensement du CRSM)

CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE
Pilote : DDCSPP

Animateurs : DDCSPP/ARS

Partenaires : 
◊	Acteurs du secteur AHI et acteurs du secteur médico-social et sanitaire au sein des établissements 
et en ambulatoire, Assurance Maladie

Calendrier de mise en œuvre :
◊	Sur la durée du plan, des échéanciers plus précis pourront être définis en fonction des actions

Points de vigilance / Conditions de réussite :
◊	 Ne pas multiplier les instances de coordination/risque de démotivation des acteurs
◊	 Bien positionner les acteurs sur leurs champs de compétences et leurs missions
◊	 Veiller à la cohérence du PDALHPD avec notamment le PRS, le PRAPS et le PDI

Moyens humains et/ou financiers :
◊	Pas de moyens spécifiques

Indicateurs de suivi :
◊	 Signature de convention ou rédaction de procédures de partenariat entre le SIAO et et différentes 
services sanitaires et médico-sociaux
◊	 Nombre de journées « one shot » organisées par an sur le département
◊	 Formalisation d’un protocole gestion de crise dans les dispositifs d’hébergement
◊	 Nombre de formations organisées sur les dispositifs de soins à domicile
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Fiche-action n°10 :  logement adapté / logement ordinaire pour 
les personnes présentant des problématiques de santé

Objectifs opérationnels : 
◊	Disposer par territoire d’un schéma territorial « santé-précarité » recensant :

•	 l’offre de santé existante (sanitaire et médico-sociale) et les différents dispositifs spécifiques  
« santé-précarité »,
•	 les dispositifs de coordination entre les professionnels du secteur sanitaire, médico- social et 
social 
•	 Les instances d’appui aux professionnels :

- Les instances médico-sociales locales qui traitent des situations « complexes » (ins-
tances de concertation portés par les CDAS et les secteurs de psychiatrie),
- Les plateformes territoriales d’appui-PTA aux professionnels de santé libéraux
- Les MAIA : méthode d’action pour l’intégration des services d’aides de soins (public PA/
PH) 
- Les instances de concertation inter-partenariales : les conseils locaux de santé mentale 
(CLSM)

•	 Les outils de programmation : les contrats locaux de santé, les futurs Contrats Territoriaux en 
Santé Mentale 

◊	Formaliser les modalités concrètes de coopération entre les professionnels de l’accompagnement 
social et les professionnels du champ sanitaire et/ou médico-social pour les personnes en logement 
ordinaire ou adapté mais rencontrant des difficultés dans leur parcours de soins.

◊	Favoriser une bonne articulation entre les instances gérant l’attribution de logement ou le reloge-
ment (CLH, CIFSL, RSP) et le secteur médico-social (dispositifs d’accompagnement et d’« allers vers » 
en direction des personnes en non-demande (réflexion en cours dans le cadre du SAMSAH psy pour 
intervenir en repérage au domicile)

◊	Favoriser le développement de dispositifs de logement et d’habitat adapté comme les pensions de 
famille et les résidences accueil.

Constats et enjeux : 

Dans le cadre des travaux d’élaboration du Plan notamment à travers le diagnostic à 360° et les travaux des 
journées de concertation, les problématiques de santé sont ressorties comme une question majeure pour les 
acteurs du secteur AHI comme du logement. Les acteurs se disent de plus en plus confrontés à des personnes 
présentant des problèmes de santé somatiques (notamment accompagnement des maladies chroniques) et/
ou mentales (addictions, troubles importants du comportement).

Dans ce contexte les acteurs doivent faire face  à des situations complexes car multifactorielles, pour des 
publics qui adhèrent parfois difficilement aux accompagnements proposés. Ces publics, qui ont besoin  d’un 
accompagnement pluridisciplinaire, nécessitent une coordination des acteurs du social, du médico-social et 
du sanitaire. Si cette problématique est identifiée pour l’ensemble du champ du PLALHPD , les besoins et les 
réponses peuvent cependant être à différencier.

Les domaines de la veille sociale et de l’hébergement d’urgence et d’insertion peuvent être approchés de 
façon distincte mais complémentaire à ceux du logement et de l’habitat adapté et du logement ordinaire. Il 
faut aussi distinguer la gestion de l’urgence ou de crise, l’accès à un diagnostic et aux soins psychiatriques et 
les conditions de continuité des soins afin de prévenir de nouvelles ruptures ou situations de crise.

Enfin, l’approche est à faire selon les territoires qui ne disposent pas des mêmes ressources notamment sur 
les dispositifs de santé spécifiques en faveur des publics en difficulté portés par le Programme régional d’ac-
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cès à la prévention et aux soins  (PRAPS) et financés par l’ARS (PASS, LHSS, points santé, ACT, etc.).

Face à ces constats, l’enjeu est de préserver la vocation et les missions des différentes dispositifs et acteurs 
du Plan tout en organisant les coordinations nécessaires entre les dispositifs et les professionnels pour ré-
pondre aux besoins des personnes et garantir les conditions d’un accès ou du maintien dans un logement.
Dans le cadre du logement adapté ou ordinaire la poursuite du développement ou la création de leviers de 
coordination entre les acteurs sur les territoires sont davantage à rechercher. L’ensemble de ces questions 
sont d’ailleurs à relier avec les politiques régionales et départementales de santé relevant de :

◊	l’ARS (Projet Régional de Santé et particulièrement le Programme Régional d’Accès à la prévention 
et aux Soins (PRAPS)), le futur Projet Territorial de Santé Mentale (PTSM) (article 69 de la loi santé de 
janvier 2016).
◊	l’Assurance Maladie (déclinaison du Plan National contre le Non Recours (PLANIR)) .

Modalités opératoires :
◊	Mettre en place des formations croisées à l’échelle des territoires des pays pour améliorer l’inter-
connaissance des acteurs et une culture commune sur la santé mentale.
◊	Mieux identifier et valoriser le rôle des instances de coordination existantes
◊	Développer ces instances de coordination dans les territoires non pourvus
◊	Favoriser les expérimentations favorisant l’accès et le maintien dans le logement pour les personnes 
présentant des problématiques de santé notamment de santé mentale  (en lien avec les établissements 
hospitaliers, les SAMSAH psy…) : projets expérimentaux portés par le GIE SOLIVE (HYLO, 100 logements 
accompagnés)
◊	Intégrer ces différentes dimensions dans l’élaboration du programme territorial en santé mentale

CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE
Pilote : DDCSPP

Animateurs : DDCSPP/ARS/CD

Partenaires : 
◊	 Acteurs du secteur du logement (bailleurs sociaux…) du secteur social (CDAS…), acteurs du secteur 
médico-social et sanitaire au sein des établissements et en ambulatoire, Assurance Maladie

Calendrier de mise en œuvre :
◊	Sur la durée du plan

Points de vigilance / Conditions de réussite :
◊	 Ne pas multiplier les instances de coordination/risque de démotivation des acteurs
◊	 Bien positionner les acteurs sur leurs champs de compétences et leurs missions
◊	 Veiller à la cohérence du PDALHPD avec notamment le PRS, le PRAPS et le PDI 

Moyens humains et/ou financiers : 
◊	Pas de moyens spécifiques

Indicateurs de suivi :
◊	 Fiches actualisées sur les évolutions des dispositifs d’appui aux acteurs de la santé et du social : 
cartographie, fiche « santé précarité » par territoire de pays et leur actualisation…).
◊	 Modalités de diffusion des orientations du Projet territorial de santé mentale (PTSM).
◊	 Nombre d’instances de coordination mises en place
◊	 Nombre de formations croisées sur les territoires
◊	 Évaluation des projets expérimentaux GIE/SOLIVE



74

Orientation 5 :  
La mobilisation d’une offre de logement du parc 
privé et public accessible aux publics du plan 

Objectifs :
 

Faciliter l’accès aux logements sociaux et très sociaux du parc privé pour les 
publics du Plan

Organiser la gestion de la demande de logements sociaux publics, l’offre d’hé-
bergement et de logement d’insertion à l’échelle des territoires des EPCI

Fiches-actions : 

11. Développer le parc de logements sociaux et très sociaux conventionnés et intermédiés sur le 
territoire

12. Assurer un suivi des logements conventionnés et intermédiés tant en termes d’occupation 
qu’en termes d’état du logement

13. Organiser le traitement collectif de l’accès au logement des ménages ayant des difficultés 
à accéder au logement en facilitant l’adhésion de tous les EPCI au dispositif départemental de 
gestion de la demande dans le cadre de l’élaboration des PPGD
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Liminaires

Au 1er janvier 2015, on compte plus de 64 000 logements locatifs sociaux, gérés par 12 organismes ou 
sociétés anonymes d’HLM (source : RPLS). De fortes disparités sont observables entre les territoires 

intercommunaux. Certains ont un taux de logements locatifs sociaux proches de 17% (Saint Malo 
Agglomération, CC Fougères Communauté, Rennes Métropole) contre un taux inférieur à 10% pour les 

autres EPCI.

Les demandes de logements sociaux son concentrées sur Rennes Métropole et dans une moindre mesure 
sur Saint Malo Agglomération. Au 1er janvier 2016, 22 000 ménages avaient formulé une demande de 
logements locatifs sociaux; dont 13 301 non locataires HLM. 7 demandes sur 10 s’expriment pour une 

commune de Rennes Métropole (source : Fichier de la demande locative sociale d’Ille-et-Vilaine).

En octobre 2015, on compte 1 500 logements conventionnés Anah sur le département. Des mesures 
incitatives pour développer ce parc de logements ont été prises par les délégataires des aides publiques 
au logement. Cependant, on constate que sur Rennes Métropole et Saint Malo Agglomération, capter de 

nouveaux logements conventionnés est plus difficile, notamment sur les petits logements.

Il existe deux agences immobilières sociales : AIS Soliha et AIVS Rennes Métropole. Leur fonctionnement 
et leur territoire d’intervention sont différents. Le parc de AIS Soliha comprend entre autres des logements 

conventionnés qu’elle propose aux instances locales du plan. L’AIVS de Rennes Métropole gère 250 
logements privés mais compte peu de logements conventionnés. Néanmoins, le parc qu’elle gère est mis 
à disposition de la CLH de Rennes Métropole. L’existence de ces agences immobilières sociales contribue 
à accueillir dans des conditions satisfaisantes les publics du plan dans le parc privé. En complément, des 

associations font de la gestion locative adaptée sur le département. Elles sont financées par le Fonds 
Solidarité Logement.

Définitions

Logement conventionné 
Un logement conventionné est un logement pour lequel le propriétaire s’engage à respecter certains enga-
gements : plafonds de loyers, ressources des locataires, et le cas échéant, le choix des locataires. En contre-
partie de ces conditions, le propriétaire bénéficie d’un avantage fiscal et le cas échéant, d’une aide de l’Anah 
pour la réhabilitation de son logement (conventionnement avec travaux).

Logement intermédié
Un logement intermédié est un logement pour lequel le propriétaire a mandaté une agence immobilière 
sociale ou une association pour assurer sa gestion. Un logement intermédié peut donc être un logement 
conventionné par l’Anah ou non.
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Fiche-action n°11 : Développer le parc de logements sociaux et 
très sociaux conventionnés et intermédiés sur le territoire

Objectif opérationnel : 
◊	Faciliter l’accès aux logements sociaux et très sociaux du parc privé pour les publics du Plan

Constats et enjeux : 
Pour permettre l’accès à un logement ayant un loyer plus abordable et plus rapidement qu’un logement 
HLM, le parc de logements conventionnés Anah doit se développer en complémentarité avec le parc social 
public existant.

Le développement de l’offre conventionnée obéit aujourd’hui à des logiques d’opportunité par les bailleurs 
privés. Ce conventionnement Anah est plus difficile sur certains secteurs comme Saint Malo Agglomération 
et Rennes Métropole (secteurs les plus tendus du département). Il est également difficile de conventionner 
sans travaux dès lors qu’il s’agit de petits logements.

Les propriétaires privés hésitent à conventionner leur logement dans la mesure où des conditions d’attri-
bution des logements sont prévues : conditions de ressources et proposition du ménage parmi les publics 
prioritaires des instances locales dans le cas d’un logement conventionné très social. Une sécurisation des 
propriétaires bailleurs quant au niveau financier et à l’occupation « en bon père de famille »du logement est 
un facteur déterminant dans la décision du propriétaire de conventionner.

Modalités opératoires :
◊	 Communiquer auprès des propriétaires bailleurs et des acteurs locaux sur le conventionne-
ment et sur les outils existants permettant de mobiliser le parc existant et de sécuriser les proprié-
taires (GLA financé par le FSL, intermédiation sociale, prime d’intermédiation Anah, VISALE…) Pour 
les propriétaires de logements intermédiés, une aide à la décision en vue de conventionner (ex : 
étude fiscale complète type MOPI) pourrait être proposée au PB. Ces actions pourraient donner lieu 
à la participation aux assemblées générales de l’UNPI, à la diffusion de plaquettes d’information… 

◊	 Définir une stratégie de développement du conventionnement. La stratégie sera élaborée au sein 
d’un groupe de travail qui analysera l’existant et les besoins pour orienter la politique locale des délé-
gataires pour le conventionnement et participer à la réalisation de l’action 1-3.

•	 Cartographier les logements conventionnés et intermédiés du département, 
•	 Recenser les besoins via notamment les instances locales, les collectivités locales disposant 
d’un Plan Partenarial de Gestion de la Demande (PPGD) et tout autre dispositif (ex : Appel à projets 
300 logements accompagnés).
•	 Rédiger un document cadre précisant les orientations par territoire.

◊	Rendre plus incitatif le conventionnement selon la stratégie définie. Au vu de la stratégie définie 
localement, des aides pourront être mises en place dans la limite de la réglementation, notamment via 
les programmes d’actions territoriaux (PAT) des délégataires.

◊	Fidéliser les propriétaires bailleurs sur l’ensemble du territoire. Actuellement, sur le territoire dé-
légué du Département, les PB en fin de conventionnement sont incités par courrier à renouveler leur 
convention. Cette initiative pourrait être étendue à l’ensemble du territoire. Cette incitation contribue-
rait à maintenir le stock de logements disponibles participant au logement des publics du plan. Par ail-
leurs, un rappel des engagements du propriétaire pourrait être organisé durant la vie de la convention 
(plaquette d’information ou courrier).
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CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE
Pilote : État (DDTM)

Animateur : État (DDTM) et Département

Partenaires : 
◊	CAF, MSA,Département en tant qu’acteur social et délégataire des aides à la pierre, Rennes Métro-
pole, Saint Malo Agglomération, Vitré Communauté, Anah, DDCSPP, DDTM, secrétariat des instances 
locales du plan, 
◊	CDHAT, SOLIHA, Certif’énergie, Citémétrie, SPLA Territoires Publics,Compagnons Bâtisseurs de Bre-
tagne
◊	ADIL, Associations faisant du bail glissant accompagnant les ménages, Agence Immobilière Sociale 
SOLIHA, Action Logement Services, AIVS Rennes Métropole,UNPI

Calendrier de mise en œuvre :
◊	 Communiquer auprès des propriétaires et des acteurs locaux sur les outils existants

Établissement de plaquettes d’information : Décembre 2017 et tout au long du plan

◊	 Définir une stratégie de développement du conventionnement
Rédaction du document cadre : Juillet 2018 et ajustement du document une fois par an (réunion 
du GT en février de chaque année)

◊	 Rendre plus incitatif le conventionnement et Fidéliser les propriétaires bailleurs
Tout au long du plan

Points de vigilance / Conditions de réussite :
◊	Les dispositions relatives au conventionnement Anah sont très encadrées par la réglementation na-
tionale. Par suite, l’un des enjeux du PDALHPD sur cette thématique est de rechercher localement des 
moyens d’actions.
◊	Toutes actions de sécurisation des propriétaires sont encouragées par le PDALHPD.

Indicateurs de suivi :
◊	Nombre d’actions de communication lancées à destination des propriétaires bailleurs
◊	Type de communication lancées
◊	Nombre de logements conventionnés avec ou sans travaux par territoire de délégation et par année 
stock
◊	Stock de logements conventionnés avec ou sans travaux sur le département 

Initié Non-initié Réalisé
Stratégie élaborée et éva-
luée régulièrement
(document cadre rédigé)
Établissement d’une liste 
de logements conven-
tionnés
Logements convention-
nés et intermédiés carto-
graphiés
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Fiche-action n°12 : Assurer un suivi des logements 
conventionnés et intermédiés tant en termes d’occupation qu’en 

termes d’état du logement 

Objectif opérationnel : 
◊	Faciliter l’accès aux logements sociaux et très sociaux du parc privé pour les publics du Plan

Constats et enjeux : 
La mise en gestion par les agences immobilières sociales limite le risque de non décence des logements in-
termédiés et de non-respect des engagements par les propriétaires de logements conventionnés. Sur le ter-
ritoire de délégation du Département, AIS SOLIHA garantit un accompagnement du locataire et du proprié-
taire. La gestion de ces logements par AIS SOLIHA implique une proposition de ces logements aux ménages 
identifiés prioritaires en instance locale. Le passage en instance locale pour les logements conventionnés 
assure leur attribution à des publics du PDALHPD. Néanmoins, ce principe ne peut être assuré sur toute la 
durée de la convention pour les logements non gérés par agence immobilière sociale.
Des outils de sécurisation des propriétaires existent mais sont méconnus. La solution du bail glissant est au-
jourd’hui peu développée dans le département. 

Modalités opératoires :
◊	Organiser un système d’attribution des logements conventionnés sociaux / très sociaux dans le 
département. Dans le cadre des instances locales du plan, le parc de logements conventionnés très 
sociaux doit pouvoir être mobilisé. Ainsi, il convient d’élaborer une procédure/méthode/mode de faire 
pour connaître les logements disponibles à la location. 

•	 Pour les propriétaires de logements conventionnés sociaux, une information sur l’existence 
des instances locales est à réaliser (coordonnées). Il pourrait s’agir de leur demander de signaler 
la disponibilité de leur logement pour se voir proposer un nouveau locataire répondant aux condi-
tions de ressources.
•	 Qui centralise ces informations ? Sous quelle forme (mail / boite fonctionnelle par exemple) les 
bailleurs informent-ils? Actuellement, les instances locales sont informées par les deux agences 
immobilières de la disponibilité de logements.
•	 Les autorités locales (instances locales par exemple) ou associations (SOLIHA AIS, AIVS) pour-
raient désigner en lieu et place du propriétaire le ménage à reloger pour les logements conven-
tionnés très sociaux. 
•	 La sécurisation des bailleurs doit être réfléchie.
•	 Détenir une liste à jour des logements conventionnés disponibles.

 
◊	Mettre en place un système d’alerte pour les logements conventionnés relatifs aux éventuelles 
non-décences ou non respect des obligations du bailleur (à qui signaler, comment, quelles suites don-
ner, quelle formalisation) Préalablement au traitement d’éventuel non respect des règles du conven-
tionnement sans travaux par le propriétaire bailleur, une attention particulière devra être portée sur 
les données déclarées par les propriétaires (respect de la décence des logements avec le critère de 
performance énergétique lorsqu’il sera effectif, respect du calcul de la surface utile…).

◊	Installer une modalité de suivi du stock et des attributions des logements intermédiés. Une liste des 
logements intermédiés des deux agences immobilières sera établie une fois par an pour géolocaliser 
ces logements. Ces logements intermédiés participent au logement des publics du plan. Un suivi du 
nombre d’attribution de ces logements par les agences immobilières pourrait être mis en place via un 
tableau mis à jour une fois par an. 
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CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE
Pilote : État (DDTM)

Animateur : État (DDTM)

Partenaires : 
◊	CAF, MSA,Département en tant qu’acteur social et délégataire des aides à la pierre, Rennes Métro-
pole, Saint Malo Agglomération, Vitré Communauté, Anah, DDCSPP, DDTM, secrétariat des instances 
locales du plan, 
◊	CDHAT, SOLIHA, Certif’énergie, SPLA Territoires Publics,Compagnons Bâtisseurs de Bretagne
◊	ADIL, Associations faisant du bail glissant accompagnant les ménages, Agence Immobilière Sociale 
SOLIHA, AIVS Rennes Métropole,UNPI

Calendrier de mise en œuvre :
◊	Organiser le lien entre instances locales et la disponibilité des logements conventionnés (sociaux/très 
sociaux) + intermédiés : Décembre 2017
◊	Mise en place d’un système d’alerte relatifs aux logements conventionnés : Juillet 2018
◊	Mise en place d’un dispositif de suivi des logements intermédiés pour estimer quantitativement leur 
rôle dans le logement des publics du plan : Juillet 2017

Points de vigilance / Conditions de réussite :
◊	Les dispositions relatives au conventionnement Anah sont très encadrées par la réglementation na-
tionale. Par suite, l’un des enjeux du PDALHPD sur cette thématique est de rechercher localement des 
moyens d’actions.
◊	Toutes actions de sécurisation des propriétaires sont encouragées par le PDALHPD.

Indicateurs de suivi :
◊	Nombre de logements conventionnés très sociaux attribués en instances locales
◊	Nombre de propriétaires de logements conventionnés sociaux informés de l’existence de l’instance 
locale
◊	Nombre de logements signalés vacants et proposés aux instances locales pour proposition de loca-
taires
◊	Nombre d’alertes avérées

Initié Non-initié Réalisé
Procédure d’attribution des logements 
conventionnés sociaux/très sociaux par 
les instances locales établies

Établissement des modalités d’alerte 
pour les logements conventionnés

Établissement d’un tableau annuel du 
nombre d’attribution de logements in-
termédiés à des ménages éligibles au 
plan
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Fiche-action n°13 : Organiser le traitement collectif de l’accès 
au logement des ménages ayant des difficultés à accéder au 

logement en facilitant l’adhésion de tous les EPCI au dispositif 
départemental de gestion de la demande dans le cadre de 

l’élaboration des PPGD.

Objectif opérationnel : 
◊	Organiser la gestion de la demande de logements sociaux publics, l’offre d’hébergement et de loge-
ments d’insertion à l’échelle des territoires des EPCI

Constats et enjeux :
La loi ALUR du 24 mars 2014 pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové modifie en profondeur la 
gestion de la demande de logement social et la politique des attributions de logements sociaux. L’article 97 
prévoit l’obligation d’élaborer un plan partenarial de gestion de la demande de logement social et d’infor-
mation des demandeurs, pour tous les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) dotés 
d’un plan local de l’habitat (PLH) approuvé. Il peut également être élaboré par tous les autres EPCI selon les 
mêmes modalités. Au 30 juin 2016, les 15 EPCI bretilliens concernés ont pris une délibération d’engagement 
dans l’élaboration du plan partenarial de gestion de la demande sur leur territoire.

Afin que les enjeux majeurs de transparence, de lisibilité et d’équité du système d’attribution soient relevés, il 
conviendrait que l’ensemble des EPCI bretilliens s’engage dans la définition d’une politique locale de gestion de la 
demande et des attributions de logements sociaux sur leurs territoires, cohérentes à l’échelle du département. 

Le plan partenarial de gestion de la demande (PPGD) auquel sont associés a minima les com-
munes et un binôme représentant des organismes bailleurs, définit les orientations destinées 
à assurer la gestion partagée des demandes de logement social et à satisfaire au droit à l’infor-
mation des demandeurs. Il se traduit notamment par la mise en place d’un service d’informa-
tion et d’accueil et d’un dispositif de gestion partagée de la demande sur le territoire de l’EPCI. 
Même en l’absence de PPGD pour les territoires où il n’est pas obligatoire, les principes structurants mis en 
œuvre par le dispositif départemental de gestion de la demande de logement social seront facilitant pour 
apporter une méthodologie et des outils sur l’ensemble du département, pour encourager à la saisie de 
toutes les demandes de logement rendre les demandeurs acteurs de leur demande, pour partager les règles 
de gestion du fichier départemental et en faire un outil utilisé avec homogénéité et se doter de moyens per-
mettant d’organiser le traitement collectif des ménages ayant des difficultés à accéder au logement via les 
intercommunalités.

La liste des situations des demandeurs de logements sociaux justifiant d’un examen particulier et la compo-
sition et les conditions de fonctionnement de l’instance chargée de les examiner au sein de chaque EPCI est 
un outil que le PDALHPD encourage en s’appuyant sur les instances du plan.

La question de la priorisation des situations au regard de leur caractère d’urgence doit amener à s’interroger 
sur la proposition de réponses adaptées au plus juste des besoins, voire au cas par cas. Dans cette optique, 
il sera indispensable d’assurer la cohérence du PDALHPD avec ces PPGD en termes de publics prioritaires, 
d’information des ménages demandeurs, etc. Enfin, cet outil et la gestion du contingent préfectoral devront 
également être articulés avec les accords collectifs intercommunaux, conventions de mise en œuvre opéra-
tionnelle de ces PPGD ciblés sur l’accès au logement des personnes défavorisées et qui devront définir des 
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objectifs territorialisés.
Perspectives à venir :

◊	Au 1er janvier 2017, le schéma départemental de coopération intercommunale évolue  passant ainsi 
de 24 EPCI à 18 EPCI.
◊	Le projet de loi Égalité et Citoyenneté actuellement en cours de discussion au Sénat prévoit l’obli-
gation de mettre en place une Conférence Intercommunale du Logement (CIL) et d’élaborer un PPGD 
pour les EPCI à PLH obligatoire. Par ailleurs, l’accord collectif intercommunal devrait être remplacé par 
la convention 

Modalités opératoires :

◊	Encourager tous les EPCI à élaborer des PPGD et à adhérer au dispositif départemental de gestion de 
la demande de logement social en veillant notamment à organiser le traitement collectif des ménages 
ayant des difficultés à accéder au logement ;
◊	Évaluer le projet « Coordination du suivi des demandes prioritaires » 2015-2017, et notamment son 
articulation avec les instances locales du plan. Ce projet est porté par le GIE SOLIVE et vise à rechercher 
une solution de logement adapté et/ou d’un logement accompagné pour les ménages identifiés priori-
taires et qui ne font l’objet d’aucune proposition.
◊	Élaborer des accords collectifs intercommunaux (ou des conventions intercommunales d’attribution) ;
◊	Mettre en place des conférences intercommunales du logement (CIL) à l’échelle des EPCI.

CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE
Pilote : État (DDTM)

Animateur : État (DDTM)/ADO Habitat 35 (en qualité de gestionnaire départemental Imhoweb) 

Partenaires :
◊	DDCSPP, 
◊	Département (service aménagement)
◊	Ensemble des ECPI du département, 
◊	CREHA Ouest, 
◊	Action Logement Services, 
◊	Organismes HLM membres de l’ADO Habitat 35.

Calendrier de mise en œuvre :
◊	Tout au long du plan, il conviendra d’accompagner les collectivités dans l’élaboration, le suivi et l’éva-
luation de leur PPGD et aussi à encourager l’adhésion au dispositif départemental de gestion de la de-
mande de logement et le traitement collectif des ménages ayant des difficultés à accéder au logement

Points de vigilance / Conditions de réussite :
◊	L’élaboration d’un PPGD n’est pas obligatoire pour tous les EPCI. Cela relève donc d’une volonté locale 
d’organiser la gestion de la demande sur leurs territoires, en complément et cohérence avec le Pro-
gramme Local de l’Habitat éventuellement élaboré.
◊	Le PPGD doit entre autre préciser les orientations du dispositif de gestion partagé déployé sur le 
territoire de l’EPCI et qui vise à satisfaire le droit à l’information. Ainsi, en Ille-et-Vilaine, tout EPCI qui 
adhère au fichier partagé départemental, Imhoweb, est réputé répondre à cette disposition

Moyens humains et/ou financiers :
◊	Les modalités de financement du fichier partagé sont précisées dans la convention de fonctionne-
ment de l’outil.
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Indicateurs de suivi :
◊	 Nombre d’engagement par EPCI dans le dispositif de gestion départementale de la demande de lo-
gement social 
◊	 Nombre de PPGD approuvés réparti entre les EPCI soumis à l’obligation réglementaire et ceux qui ne 
le sont pas ;
◊	 Nombre d’accords collectifs signés dans le cadre de PPGD approuvés (ou de CIA approuvés) ;
◊	 Nombre de conférences intercommunales du logement (CIL) créées réparti entre les EPCI soumis à 
l’obligation réglementaire et ceux qui ne le sont pas.
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Orientation 6 :  
Une dynamique partenariale renforcée à l’échelle 

des territoires dans une optique de continuité des 
parcours résidentiels

Objectif :
 

Harmoniser les pratiques des Instances locales et les coordonner avec les 
commissions spécifiques existantes sur les territoires

Fiches-actions  : 

14. Mettre en place une Commission départementale des Instances locales du Plan

15. Élaborer un accord-cadre pour l’ensemble des Instances locales du Plan
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Fiche-action n°14 : Mettre en place une commission 
départementale des instances locales du plan

Objectifs opérationnels : 
◊	Mettre en place une commission départementale comme plateforme ressource pour les pilotes et les 
acteurs participant aux instances locales.
◊	Définir les objectifs de cette commission départementale destiné à être un outil d’animation du ré-
seau d’acteurs, membres des instances locales.
◊	Mise en place d’un calendrier.

Constats et enjeux : 
Des différences de fonctionnement entre les instances locales :

◊	 Fréquence des réunions et nombre de dossiers traités (réelle différence entre la CLH de Rennes Mé-
tropole et les autres instances
◊	 Procédure différente, notamment sur l’information du demandeur ; manque d’équité de traitement  
sur l’ensemble du territoire
◊	 Existence de critères propres à chaque instance sur le caractère prioritaire d’une demande (lien avec 
le territoire concerné)
◊	 Manque d’outils sur certains territoires
◊	 Manque d’une commission de coordination à l’échelle du département
◊	 Manque d’information et de procédure dans les pratiques des instances
◊	 Fiche d’évaluation non commune aux instances

Modalités opératoires :
◊	 Définir les priorités thématiques et modalités des réunions des pilotes des instances locales afin d’as-
surer un partage de bonnes pratiques et recherche de solutions
◊	 Rechercher des solutions innovantes (ex : Pays de Brocéliande en zone blanche pour des situations 
complexes)
◊	 Redéfinir collectivement et au niveau départemental les critères de priorité de la demande 
◊	 Mettre en place des modules d’information des pilotes et participants aux instances locales (connais-
sance partagée des dispositifs existants sur l’hébergement, logement, logement adapté, d’accompa-
gnement social...)
◊	 Harmoniser les modalités d’instruction des dossiers auprès des pilotes et des travailleurs sociaux 
(préciser les attentes des uns et des autres)
◊	 Élaborer un document unique relatif à l’exposé social en définissant les documents et indicateurs 
souhaités (ex : information concernant le parcours logement…)
◊	 Mettre en place une lettre trimestrielle « Instances locales » ; qui permettra de favoriser les liens 
entre les instances et assurer la continuité des connaissances
◊	 Proposer une réunion d’information par territoire en associant les élus
◊	 Développer la dématérialisation de transfert d’informations entre les différents acteurs en respect 
des accords CNIL

CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE
Pilote : DDCSPP

Animateur : DDCSPP
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Partenaires : 
◊	Mettre en place une commission départementale comme plate forme ressource pour les pilotes et 
les acteurs participant aux instances locales.
◊	Définir les objectifs de cette commission départementale destiné à être un outil d’animation du ré-
seau d’acteurs, membres des instances locales.
◊	Les sous préfectures, 
◊	Le Conseil Départemental (CDAS), 
◊	Rennes Métropole, 
◊	Les bailleurs sociaux, 
◊	La CAF 
◊	Action Logement Services

Calendrier de mise en œuvre :
◊	A compter du 1er trimestre 2017 et sur la durée du plan 2017-2022.

Points de vigilance / Conditions de réussite :
Les 5 instances sont implantées sur des territoires différents (en terme de taux d’équipement, en matière de 
logement social, de structures d’hébergement et de problèmes sociaux économiques qui attire notre atten-
tion sur des solutions différenciées. Cette commission départementale doit avoir un fonctionnement flexible 
en vu de s’adapter aux préoccupations et aux besoins des réseaux d’acteurs dans chaque territoire

Indicateurs de suivi :
◊	Nombre de procédures écrites, 
◊	Nombres de réunions mises en place, 
◊	Nombre de participants
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Fiche-action n°15 : Élaborer un accord-cadre pour l’ensemble 
des instances locales du plan

 

Objectifs opérationnels : 
◊	Formaliser un document cadre de coordination entre les différentes instances .
◊	Réajuster le rôle et missions du pilote de l’instance locale par territoire avec un socle commun.
◊	Approfondir les réflexions sur la mutualisation des instances logement et hébergement

Constats et enjeux : 
◊	Le pilotage des instances locales et leur degré de coordination avec le SIAO, les CI-FSL et autres ac-
teurs du logement présents sur les territoires sont différents d’un territoire à l’autre.
◊	Imhoweb n’est pas accessible à tous les partenaires, ce qui pose des problèmes pour les statistiques 
en terme de connaissance de proposition et le délai de relogement.
◊	Les instances locales s’autorisent à formuler des préconisations vers des structures d’hébergement, 
elles ne se traduisent pas toujours dans les faits pour plusieurs raisons : manque d’outils appropriés 
sur des territoires, difficultés d’assurer un suivi des préconisations, l’orientation vers le SIAO engendre 
des délais supplémentaires pour les ménages, dossiers et processus de validation SIAO différent des 
instances locales

Modalités opératoires :
◊	 Affiner les statistiques
◊	 Garantir la fluidité des échanges entre les instances locales et les services instructeurs, notamment 
extérieurs, structures associatives…
◊	 Confirmer le binôme travailleurs social et CESF
◊	 Définir une composition socle des IL (préconiser des invitations élargies des participants en fonction 
des situations traitées afin de garantir une prise en compte globale des problématiques rencontrées 
par les ménages prioritaires (santé, familial…)
◊	 Renforcer les liens entre le logement et l’hébergement afin d’offrir des parcours résidentiels adapté 
aux ménages rencontrés dans le cadre des IL (en lien avec le SIAO),s’appuyer sur l’expérimentation du 
GIE SOLIVE
◊	 Créer une fiche navette entre les IL et les services instructeurs extérieurs afin de favoriser la mise en 
place de mesures préconisées par les IL, notamment en lien avec les CI-FSL (ASLL, GLA, MASP…)
◊	 Articuler le lien entre la CLH/RM, les instances et le SIAO (procédure à mettre en œuvre pour une 
meilleure communication)
◊	S’accorder sur la complétude des dossiers RSP, quelles sont les pièces à fournir, les dates limites de 
dépôt des dossiers.
◊	 Expérimenter sur des problématiques partagées une mutualisation des IL qui permettrait d’offrir une 
palette de solutions plus importante et de fluidifier le traitement des situations rencontrées (un seul 
dossier, une seule procédure)	  

CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE 

Pilote : DDCSPP

Animateur : DDCSPP 

Partenaires : 
◊	 Les instances locales, 
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◊	 Rennes Métropole, 
◊	 Le Conseil Départemental (CDAS), 
◊	 Les structures spécialisées, 
◊	 Le SIAO, 
◊	 Les bailleurs sociaux, 
◊	 La CAF
◊	Action Logement Services

Calendrier de mise en œuvre :
◊	A compter du 1er trimestre 2017 et sur la durée du Plan 2017-2022

Points de vigilance / Conditions de réussite :
◊	 Dans le cadre d’une évaluation, une analyse de la faisabilité sur la capacité des IL à gérer le volume 
de situations présentées.
◊	 Dans le cadre de la participation d’acteurs issus de champs d’intervention différents, il s’agira de 
garantir le respect du secret professionnel

Indicateurs de suivi :
◊	Nombre de procédures et décisions prises en commun
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Axe 2 
 

Le maintien dans le logement
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A travers le PDALHPD, l’État et le Département souhaitent maintenir et renforcer la mobilisation partenariale 
existante autour de la prévention des expulsions locatives. A l'heure actuelle, deux dispositifs cohabitent 
dans le département en faveur de la prévention des expulsions : 

La Commission de coordination des actions de prévention des expulsions (CCAPEX) : elle a été rendue obli-
gatoire dans chaque département par la loi du 25 mars 2009. En Ille-et-Vilaine, les CCAPEX ont été créées en 
lien avec les instances locales, on compte donc cinq CCAPEX réparties sur le territoire départemental (Rennes 
Métropole, Pays de Rennes, Pays de Saint-Malo, Pays de Vitré-Fougères et Pays de Redon). Les situations de 
plus de trois mois d'impayés sont obligatoirement transmises à la CCAPEX, elles y seront étudiées après la 
tentative de mise en place d'un plan d'apurement ou de toute autre solution de règlement de l'impayé, soit 
environ 9 mois après le signalement des impayés. 

Le dispositif départemental de prévention des expulsions : porté par le Département, ce dispositif a d'abord 
été expérimenté à Saint-Aubin d'Aubigné et sur le Pays de Saint-Malo avant d'être déployé sur l'ensemble du 
territoire, excepté Rennes Métropole, à partir de 2016. Il vise à agir en amont de l'examen des situations des 
ménages en situation d'impayé par la CCAPEX, en mettant en place un accompagnement par un travailleur 
social référent dès 3 mois d'impayés. 

Aujourd'hui, les partenaires du Plan et en premier lieu, ses pilotes, l’État et le Département souhaitent s'en-
gager pour le renforcement de ces deux instances et des actions afférentes. L'un des objectifs majeurs est 
celui de la recherche d'une plus grande coordination des acteurs de la prévention des expulsions qui passe 
notamment par une simplification de la procédure de prévention. Par ailleurs, alors que les ménages en si-
tuation d'impayés sont souvent en repli et réticents à être accompagnés, il est nécessaire de faire évoluer 
l'accompagnement social afin de faciliter le développement d'un lien de confiance entre les services sociaux 
et les ménages surendettés. 

L'action en faveur du maintien dans le logement s'articule autour de deux orientations.
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Orientation 1 :  
La mise en œuvre d’une politique de prévention 

des expulsions locatives pour l’ensemble des loca-
taires à l’échelle du territoire départemental

Objectifs :
 

Renforcer la coordination des acteurs dans le cadre des procédures sociale, 
juridique et administrative de l’expulsion en vue de rendre lisible la politique 

départementale dans sa globalité
-

Favoriser une intervention précoce et une équité de traitement auprès des 
ménages en impayés de loyer

Faciliter l’accès aux logements sociaux et très sociaux du parc privé pour les 
publics du Plan

Fiches-actions  : 

16. Mieux articuler les interventions dans le domaine de la prévention des expulsions : évolution 
du règlement intérieur de la CCAPEX, deux nouvelles chartes de prévention des expulsions, lien 
avec la procédure liée au surendettement 

17.Informer les propriétaires et locataires du parc privé sur les démarches amiables, les soutiens 
financiers possibles et les étapes d’une procédure d’expulsion

18.Adapter le dispositif départemental de la prévention des expulsions aux évolutions du cadre 
réglementaire afin d’en améliorer les conditions de faisabilité 

19. Étudier l’opportunité de développer des dispositifs d’accompagnement allant vers les ménages 
en difficulté dans leur logement en complémentarité des interventions existantes et dans le 
respect de l’autonomie des personnes
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Fiche-action n°16  : Mieux articuler les interventions dans 
le domaine de la prévention des expulsions : évolution du 
règlement intérieur de la CCAPEX,  2 nouvelles chartes de 
prévention des expulsions , lien avec la procédure liée au 

surendettement  

OBJET 1 : Actualiser et faire évoluer le règlement intérieur de la CCAPEX afin de tenir 
compte de la spécificité de certaines situations (résiliations de bail, non-allocataires)

Le règlement intérieur est un outil nécessaire au bon fonctionnement du dispositif départemental des expul-
sions locatives. Cet outil est à actualiser en fonction du nouveau contexte réglementaire.

Rappel : 
La CCAPEX est née de l’art. 60 de la Loi n°2006-872 du 13/07/2006 (Loi ENL) qui prévoit que « le comité res-
ponsable du PDALPD peut instaurer une commission spécialisée de coordination des actions de prévention 
des expulsions locatives, ayant pour mission de délivrer des avis aux instances décisionnelles en matière 
d’aides personnelles au logement (APL), d’attribution d’aides financières (FSL) sous forme de prêts ou de 
subventions et d’accompagnement social lié au logement (ASL), en faveur des personnes en situation d’im-
payés ». 

Nouveau contexte réglementaire : 
Des modifications réglementaires accroissent le rôle des CCAPEX : Le Plan pluriannuel de lutte contre la pau-
vreté et pour l’inclusion sociale adopté le 21/01/2013 lors de la réunion du Comité Interministériel de Lutte 
contre les Exclusions constitue le cadre structurant de l’action du gouvernement en matière de solidarité. 
A cet effet, il affirme l’ambition d’améliorer l’accès aux droits de tous et notamment prévenir les expulsions 
locatives le plus en amont possible. La Loi ALUR du 24/03/2014 est venue apporter des modifications dans ce 
sens. L’article 27 y apporte des précisions : obligation de signaler l’impayé à la CCAPEX.
 
L’article 28 est venu ajouter l’article 7-2 à la loi du 31/5/1990 pour confirmer la double mission de la CCAPEX :  

1.	Coordonner, évaluer et orienter le dispositif départemental de prévention des expulsions locatives défini 
par le PDALHPD et les deux chartes de prévention des expulsions (secteur social et privé).

2.	Délivrer des avis et recommandations à tout organisme ou personne susceptibles de participer à la pré-
vention de l’expulsion, ainsi qu’aux bailleurs et aux locataires concernés par une situation d’impayé ou de 
menace d’expulsion.

 
En 2015, le décret du 30/10/2015 précise les missions, la composition et les modalités de fonctionnement 
des CCAPEX. Ce dernier abroge le précédent décret.

En 2016, une nouvelle phase de cadrage juridique est à opérer par rapport à la réforme des impayés de loyer :
◊	Arrêté du 5/8/2016 relatif à la procédure simplifiée du traitement des impayés de loyer inférieurs ou 
égaux à 100 euros
◊	Décret n° 2016-748 du6/6/2016 relatif aux aides personnelles au logement

Objectifs opérationnels : 
◊	Améliorer la prévention des expulsions locatives sur le Département (revoir le règlement intérieur de 
la CCAPEX et les arrêtés, le lien avec la CAF et l’ADIL…).
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◊	Coordonner la prévention des expulsions locatives en animant le dispositif CCAPEX (communication 
avec les instances locales, le Département, la MSA, renforcement co-pilotage État-Département…).
◊	Harmoniser les pratiques (méthodologie administrative commune…).
◊	Renforcer le lien avec les  commissions de surendettement, d’Insertion (CI) et Fonds Solidarité Loge-
ment (FSL).

Constats et enjeux : 
◊	 Actualiser le règlement intérieur CCAPEX  afin d’améliorer la prévention des expulsions locatives sur 
le département. Le règlement intérieur CCAPEX rassemble les éléments principaux au bon fonctionne-
ment d’une telle instance. En effet, il reprend le contexte réglementaire, la composition de la CCAPEX, 
ses compétences et son fonctionnement. Disponible pour l’ensemble des membres, il permet de s’y 
référer pour mener à bien les missions qui incombent à chacun. 

◊	 Deux chartes de prévention caduques (une pour le secteur locatif social et une pour le secteur pri-
vé) :  ces dernières, signées en 2008 lors du précédent Plan, sont aujourd’hui caduques en raison des 
modifications réglementaires. Ce point est abordé plus loin dans cette fiche-action-ci. 

◊	 Un arrêté portant création des instances locales du PDALHPD caduque : ce dernier doit être réécrit 
comme suite à la parution du décret du 30 octobre 2015.

◊	 Une fiche de liaison, un outil précieux : l’outil commun utilisé par les 5 instances locales permet de 
rassembler les informations nécessaires au déroulement des commissions CCAPEX. Il est un bon outil 
de transmission entre les CDAS et les secrétariats des instances locales. Pour la tenue des commissions, 
les secrétariats diffèrent dans la relance des CDAS pour recueillir les fiches complétées, c’est-à-dire, que 
certains appellent pour s’assurer du retour de la fiche remplie quand d’autres ne le font pas. Les raisons 
évoquées sont souvent le manque de temps.

◊	 Une gouvernance à communiquer : depuis le 01/09/2015, le suivi et l’articulation des missions rele-
vant du Plan sur les fonctions sociales du logement (prévention des expulsions) relèvent de la DDCSPP 
et non plus de la DDTM. A ce jour, les instances locales connaissent mal ou peu leur interlocuteur « pi-
lote » pour avoir un appui stratégique et technique.

◊	 Une organisation complexe mais avec une répartition des tâches définies : la complexité tient au 
fait que les instances locales sont rattachées à des pays et les secrétariats sont tenus par les sous-pré-
fectures (dont le territoire correspond à des arrondissements), une DDI et un EPCI. Une confusion peut 
émaner d’une telle organisation.

◊	 Des différences de traitement selon l’instance locale : selon les instances locales, les ménages re-
çoivent un courrier suite à la CCAPEX pour les informer de la décision prise. Le nombre de dossiers 
traités et la connaissance de la mission impactent ces différences de traitement post-CCAPEX.

◊	 Les ménages oubliés, les non bénéficiaires d’aide au logement : les situations d’impayés des mé-
nages non bénéficiaires d’aide au logement ne sont pas traités à la lecture du règlement intérieur. Il 
n’existe pas de procédure les concernant. Bien que la part de ces ménages soit difficilement quanti-
fiable, elle doit pouvoir être incluse à la procédure de prévention des expulsions locatives.

◊	 Un réseau dense de partenaires impliqués : les rôles confiés à chacun des nombreux partenaires 
révèlent leur implication et la nécessité de les y maintenir.

◊	 Une CAF avec un rôle important : la Caf tient une place importante dans le circuit de prévention des 
expulsions locatives. Son expertise et son investissement sont à consolider pour maintenir la vigilance 
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portée aux situations d’impayés de loyer.

◊	 Une attention centrée sur les bailleurs sociaux : les situations d’impayés de loyer se situent majori-
tairement dans le parc public. Le dispositif de prévention expérimenté puis élargi par le Conseil dépar-
temental ne s’attache qu’aux bailleurs publics. Les bailleurs privés, plus difficilement mobilisables, se 
retrouvent à la marge. Sur l’ensemble du département, 80 % des situations d’impayés de loyer étudiées 
en CCAPEX concernent le parc public. Une réflexion pourrait être menée sur la nécessité ou non d’un 
recentrage pour cibler les situations à accompagner.

◊	 CCAPEX de Rennes-Métropole, un besoin de réexaminer les dossiers  : 40 dossiers, en moyenne, 
sont examinés mensuellement. Sur ces 40 dossiers, peu font l’objet d’un réexamen et la commission 
n’a pas, de fait, de retour sur l’évolution des situations après examen. La plus-value des préconisations 
émises et de la procédure CCAPEX dans son ensemble est donc difficile à évaluer. Par ailleurs, le règle-
ment intérieur ne prévoit pas l’examen en commission des situations d’impayé lorsque le bail est résilié 
(ces situations se voient appliquer une suspension d’office de l’APL). Or, ces situations nécessiteraient 
une action de  prévention adaptée et devraient être une cible prioritaire de la CCAPEX. Il serait inté-
ressant d’étudier également ces situations au niveau des autres CCAPEX  du  département qui peuvent 
rencontrer les mêmes problématiques que la CCAPEX de Rennes-Métropole. 

Les enjeux sont de traiter les impayés le plus en amont possible et de renforcer le rôle des CCAPEX.	 

Modalités opératoires :
AMÉLIORER

◊	 Améliorer l’arrêté portant création des instances locales du PDALHPD du 21/01/2009 (ainsi que l’ar-
rêté du 06/08/2014 portant modification). Il est caduque et doit être réécrit. Devra y figurer les seuils 
au-delà desquels les huissiers de justice devront communiquer à la CCAPEX les commandements de 
payer délivrés pour le compte des bailleurs privés.
◊	 Réécrire le règlement intérieur de la CCAPEX : composition, compétences  réglementaires (intégrer 
les arrêtés manquants) et fonctionnement.
◊	 Revoir les critères de passage en CCAPEX en intégrant  les dossiers avec résiliation de bail et les dos-
siers de ménage dont la situation se dégrade même s’ils n’ont pas été préalablement accompagnés par 
les travailleurs sociaux.
◊	 Inscrire les situations qui ne doivent plus faire l’objet d’un examen en CCAPEX (déménagement, 
plan d’apurement ou protocole qui fonctionne, délais de paiement accordés par le juge, effacement 
de la dette ou dette soldée par le locataire, intervention FSL et dette quasi soldée, décès, bail résilié, 
réception du commandement de quitter les lieux….).
◊	 Revoir l’envoi systématique des courriers aux locataires suite aux commissions pour les informer des 
avis et recommandations pris à leur égard.
◊	 Intégrer et faciliter l’examen des dossiers des non-allocataires, avoir une réflexion sur la réception 
des signalements d’impayés pour ce type de ménage. Se rapprocher également de la  CAF pour s’assu-
rer que ce type de ménage ne peut prétendre à des droits. Revoir le mode de passage en commission 
rapide pour ces ménages locataires de bailleurs privés.
◊	 Maintenir la CAF dans son rôle de suivi des impayés pour les bénéficiaires d’aide au logement
◊	 Évaluer la valeur ajoutée du dispositif de prévention des expulsions expérimenté par le Conseil 
départemental. En fonction du bilan réalisé, envisager son articulation avec les autres dispositifs sur la 
prévention des expulsions..
◊	 Renforcer le rôle de l’ADIL  afin d’identifier leur interlocuteur « expert » (juriste de l’ADIL) et avoir 
une information actualisée.
◊	 Créer une boîte mail fonctionnelle pour la CCAPEX au service PILE et dans chaque instance locale 
pour veiller à la continuité du service.
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◊	 Informer les bailleurs privés sur la procédure liée aux impayés de loyer en lien avec la CAF et l’ADIL.

COORDONNER

◊	 Animer le dispositif CCAPEX (réunion annuelle de la CCAPEX départementale)
◊	 Déployer l’application interministérielle de gestion de la prévention et des procédures d’expulsions 
locatives (EXPLOC).
◊	 Revoir les 2 chartes de prévention des expulsions.
◊	 Renforcer le co-pilotage État-Département  :communication auprès des travailleurs sociaux du 
Conseil Départemental sur le rôle de la CCAPEX.

COMMUNIQUER
 

◊	 Diffuser et communiquer sur le changement de secrétariat départemental CCAPEX (courrier à l’en-
semble des partenaires identifiés précédemment avec nom du service et personnes à contacter).
◊	 Communiquer auprès des Centres Départementaux d’Action Sociale pour présenter le fonctionne-
ment de la CCAPEX.
◊	 Renforcer la communication auprès et avec la MSA.

HARMONISER

◊	 Harmoniser les courriers (via EXPLOC) et maintenir la fiche de liaison utilisée pour la CCAPEX, utiliser 
et diffuser un tableau regroupant pour chaque commune l’arrondissement, le canton, le pays, la com-
munauté de commune, l’instance locale…, envoyer systématiquement aux locataires avec un entête 
Etat pour notifier la décision prise en CCAPEX. Ceci n’empêche pas que la CAF envoie son courrier au 
titre d’organisme payeur mais la décision est prise en commission et non seulement par la CAF, envoyer 
un même accusé de réception des commandements de payer pour les 5 instances locales (créer dans 
EXPLOC un accusé de réception type). 
◊	 Harmoniser et coordonner les pratiques des instances locales en intégrant les spécificités propres 
à chaque territoire.
◊	 Créer et utiliser des outils communs (courriers, listes, tableaux (commune, arrondissement, canton, 
pays, communauté de commune, instance locale...), modèle d’accusé de réception…).
◊	 Revoir les courriers adressés aux locataires pour notifier la décision prise en CCAPEX/CAF.
◊	 Revoir les accusés de réception des commandements de payer pour les 5 instances locales (EX-
PLOC).
◊	 Renforcer le lien avec la commission de surendettement (animation) et la banque de France : com-
mission (une fois par mois). L’article 27 de la loi ALUR modifie également l’article L331-1 du code de la 
consommation pour spécifier que, dans chaque département , la CCAPEX désigne un correspondant 
en vue de favoriser la coordination de ses actions avec celles de la commission de surendettement, 
notamment en facilitant la mise en place des mesures d’accompagnement social ou budgétaire.
◊	 Utiliser les outils tels que le réaménagement , l’effacement totale et partiel de la dette.

CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE

Pilote : DDCSPP 35
 
Animateur : DDCSPP 35

Partenaires : 
◊	 5 présidents  des instances locales 
◊	 Caisse d’Allocations Familiales
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◊	 MSA des Portes de Bretagne
◊	 Un représentant des Maires
◊	 Présidents EPCI
◊	 Président du CD35 ou représentant
◊	 Bailleurs sociaux
◊	Action Logement Services

 
Acteurs connexes : 

◊	 Les huissiers  interviennent  pour notifier les actes  nécessaires à la procédure contentieuse  : le 
commandement de payer, l’assignation aux fins de résiliation de bail et le commandement à quitter les 
lieux. Leur présence est également nécessaire au stade de la réquisition de la force publique.
◊	 Le Tribunal d’Instance est compétent pour prononcer la résiliation de bail et attribuer des délais de 
paiement avant que le bail ne soit résilié.
◊	 La Préfecture et les 3 sous-Préfectures du département interviennent à la fin de la procédure conten-
tieuse car il s’agit de l’étape de la réquisition de la force publique et de la commission des expulsions.
◊	Bien que ces acteurs n’interviennent pas pour la prévention des expulsions locatives, il est nécessaire 
de tenir compte que les situations des ménages étudiées en CCAPEX peuvent aussi être l’objet d’une 
procédure contentieuse. Cela multiplie les procédures et notamment des courriers qui peuvent  se 
croiser. Pour les ménages, les actions de prévention et la procédure contentieuse peuvent être simul-
tanées et apporter de la confusion. Il serait intéressant d’étudier ces cas particuliers dans le cadre du 
Plan.

Calendrier de mise en œuvre :
◊	 1er semestre 2017
◊	 Réunion de coordination avec l’ensemble du partenariat concerné

Points de vigilance / Conditions de réussite :
◊	Les pistes d’amélioration nécessiteront des moyens supplémentaires  qui ne seront pas toujours bud-
gétés
◊	 Intégration des non-allocataires à la CCAPEX ainsi qu’une forte mobilisation du parc privé aura comme 
conséquences une augmentation des situations examinées en instances locales en formation CCAPEX
◊	 Réserve émise de raccrocher les CCAPEX avec les CI-FSL sur Rennes-Métropole et l’ensemble du ter-
ritoire

Moyens humains et/ou financiers :
◊	Mise en œuvre d’une méthodologie commune aux 5 instances locales (groupe de travail, outils com-
muns, réunions d’animation réseau métier EXPLOC, référent réseau métier EXPLOC…).

Indicateurs de suivi :
◊	 Nombre de dossiers examinés en CCAPEX par instance locale (avec détail des avis rendus).
◊	 Nombre de décisions de suspension des aides au logement par les organismes payeurs.
◊	 Nombre de saisines directes (saisines directes pour les non-allocataires CAF issues du parc privé et 
du parc social) et suivi de ces saisines.
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Objet 2 : Élaborer deux nouvelles chartes de prévention(secteur social et privé) des expul-
sions locatives incluant l’ensemble des actions menées par les acteurs (CCAPEX, dispositif 

départemental…)

Instaurées par la loi du 29 juillet 1998, les chartes de prévention des expulsions voient leur contenu précisé 
par la loi ALUR  (article 28 qui vient modifier la loi du 31/5/1990-article 7-1). Afin d’organiser le traitement 
coordonné des situations d’expulsions locatives, une charte pour la prévention de l’expulsion est élaborée 
dans chaque département, avec l’ensemble des partenaires concernés. Elle est approuvée par le comité res-
ponsable du PDALHPD (CRP) et fait l’objet d’une évaluation annuelle devant ce comité et devant la CCAPEX.

Les deux chartes de prévention des expulsions locatives ont été élaborées et signées en 2008, Il en existe 
deux distinctes selon le secteur privé ou public. Les nombreux signataires sont un signe de mobilisation des 
acteurs du département sur cette question.

Objectifs opérationnels :
◊	Renforcer la coordination des acteurs dans le cadre des procédures sociale, juridique et administra-
tive de l’expulsion en vue de rendre lisible la politique départementale dans sa globalité.
◊	Réaffirmer et faire évoluer les deux chartes de prévention.
◊	Établir un suivi et une évaluation des deux chartes.
◊	Identifier et actualiser les nouveaux partenaires associés à chacune des deux chartes.

Constats et enjeux : 
◊	Le partenariat autour de l’objectif de réalisation du « droit au logement pour tous » dans le secteur 
du logement social est actif dans le département d’Ille-et-vilaine depuis 1983.
◊	La charte du secteur locatif social (comme du secteur privé) souhaite garantir au plus démunis le droit 
au logement pour tous.
◊	Les chartes de prévention ( secteurs locatif social et privé), signées en 2008 lors du dernier Plan, sont 
aujourd’hui caduques en raison des modifications réglementaires (Loi ALUR en 2014). Les textes pré-
cisent leur contenu et ces dernières devront être approuvées par le Comité Responsable du Plan (CRP).

Modalités opératoires :
◊	 Réécrire la charte de prévention des expulsions sur secteur privé : 
◊	 Redéfinir les objectifs de la charte et les principes généraux
◊	 Déterminer les moyens mis en œuvre par les signataires (organisations professionnelles de l’im-
mobilier,   Union Nationale de la Propriété Immobilière (UNPI), huissiers de justice, CAF, Commission 
Départementale  des Aides Personnelles au Logement (CDAPL), Conseil départemental, collectivités 
territoriales, Etat) 
◊	 Faire un suivi annuel
◊	 Faire un bilan annuel  
◊	 Réécrire la  charte de prévention des expulsions sur secteur social : 
◊	Redéfinir les objectifs de la charte et les principes généraux
◊	Déterminer les moyens mis en œuvre par les signataires (organisations d’HLM, huissiers de justice, 
CAF, CDAPL, Conseil départemental, collectivités territoriales, Etat) 
◊	Faire un suivi annuel
◊	Faire un bilan annuel  
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CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE
Pilote : DDCSPP

Animateurs :  DDCSPP et instances locales

Partenaires pour le secteur locatif privé : 
◊	Fédération Nationale de l’Immobilier (FNAIM), 
◊	Chambre Syndicale des propriétaires d’Ille-et-Vilaine (UNPI), 
◊	Chambre Départementale des Notaires d’Ille-et-Vilaine, 
◊	FNARS du Département, 
◊	Chambre des Huissiers, 
◊	Ordre des avocats, 
◊	Conseil Départemental de l’Accès au Droit, 
◊	Caisse d’Allocations Familiales, 
◊	Association des Maires d’Ille-et-Vilaine,
◊	Communauté d’agglomération de Vitré Communauté, 
◊	Communauté d’agglomération de Saint-Malo, 
◊	Rennes-Métropole, 
◊	Conseil départemental, 
◊	Préfecture de la Région de Bretagne. 
◊	Agences immobilières sociales (AIVS, Soliha).

Partenaires pour le secteur locatif social : 
◊	 Office Public de l’Habitat Archipel Habitat, 
◊	Office Public de l’Habitat Habitat NEOTOA,  
◊	Office Public de l’Habitat Emeraude Habitation, 
◊	Office Public de l’habitat Fougères Habitat, 
◊	Société Anonyme d’HLM Aiguillon Construction, 
◊	Société Anonyme d’HLM Espacil Habitat, 
◊	Société Anonyme d’HLM Atlantique, 
◊	Société Anonyme d’HLM La Rance,
◊	Chambre des Huissiers, 
◊	Ordre des avocats, 
◊	Conseil Départemental de l’Accès au Droit, 
◊	Caisse d’Allocations Familiales, 
◊	Association des Maires d’Ille-et-Vilaine,
◊	Communauté d’agglomération de Vitré Communauté, 
◊	Communauté d’agglomération de Saint-Malo, 
◊	Rennes-Métropole, 
◊	Conseil départemental, 
◊	Préfecture de la Région de Bretagne. 
◊	Agences immobilières sociales (AIVS, Soliha).

Calendrier de mise en œuvre :
◊	 1er semestre 2017

Moyens humains et/ou financiers :
◊	 Réunions de travail pour le secteur privé et social 

Indicateurs de suivi :
◊	 Charte  secteur locatif social : nombre de ménages concernés
◊	 Charte secteur privé : nombre de ménages concernés
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Objet 3  : Mise en place  de la commission de coordination départementale des parte-
naires de la prévention des expulsions 

Objectifs opérationnels : 
◊	 Lancer la commission de coordination départementale des partenaires de la prévention des expul-
sions.
◊	 Faire de la commission de coordination départementale des partenaires de la prévention des expul-
sions un lieu de partage afin de :
◊	 Permettre l’échange et la diffusion de solutions déployées sur les 5 territoires
◊	 Rechercher collectivement des solutions innovantes 
◊	 Mettre en œuvre des solutions par rapport à la réglementation

Constats et enjeux :
◊	 Manque de coordination entre les partenaires 
◊	 La mise en place de la commission départementale des partenaires de la prévention des expulsions 
semble indispensable.

Modalités opératoires :
◊	 Définir des modalités de réunion de coordination afin d’assurer un partage de bonnes pratiques 
mises en place pour répondre aux situations difficiles
◊	 Mise en place d’un calendrier

CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE
Pilote : DDCSPP

Animateur :  DDCSPP  

Partenaires  pour le secteur locatif privé : 
◊	 Chambre des Huissiers, 
◊	Tribunal d’Instance, 
◊	Conseil Départemental, 
◊	Association des Maires d’Ille-et-Vilaine

Partenaires pour le secteur locatif social : 
◊	ADO HLM, 
◊	AIVS, 
◊	FNARS du Département,  
◊	Conseil Départemental de l’Accès au Droit, 
◊	Caisse d’Allocations Familiales, 
◊	Association des Maires d’Ille-et-Vilaine, 
◊	Rennes-Métropole, 
◊	Conseil départemental, 
◊	Préfecture de la Région de Bretagne. 

Calendrier de mise en œuvre :
◊	 1er semestre 2017	  

Moyens humains et/ou financiers :
◊	 Mise en  place de réunions régulières
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Indicateurs de suivi :
◊	 Nombre de réunions de coordination mises en place
◊	 Nombre de participants
◊	 Nombre de procédures écrites
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Fiche-action n°17 : Informer les propriétaires et locataires du 
parc privé sur les démarches amiables, les soutiens financiers 

possibles et les étapes d’une procédure d’expulsion 

Objectif opérationnel : 
◊	Favoriser une intervention précoce et une équité de traitement auprès des ménages en impayés de 
loyer résidant dans le parc privé

Constats et enjeux :
Le diagnostic à 360° a mis en évidence que la CAF comptait en 2015 199 155 allocataires dont 25% sont lo-
cataires d’un logement privé (bénéficiaires d’un de l’ALS ou de l’ALF) et 25% sont locataires d’un logement 
du parc public (bénéficiaires de l’APL). Par ailleurs, même si la part des ménages locataires du parc social 
croît davantage sur la période 2005-2014, le nombre d’allocataires du parc privé augmente néanmoins de 
39%. La CAF a géré au titre de l’année 2015 environ 3700 impayés dont plus de 85 % relèvent du parc public. 

Modalités opératoires :
◊	 Développer les actions d’information et de communication afin de :

- Favoriser la mobilisation du FSL par les locataires du parc privé et les propriétaires occupants
- Faire connaître les obligations du bailleur en matière d’impayés et de procédure d’expulsion
- Informer les acteurs du logement parc privé du dispositif FAAD

CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE
Pilote : Département	

Animateur : CAF   

Partenaires :
◊	 ADIL

Cette fiche action pourra mobiliser le cas échéant et sur proposition de l’ADIL d’autres professionnels de 
l’immobilier tels que la FNAIM, l’UNPI35, la Chambre des notaires, Action Logement Services, etc… 

Calendrier de mise en œuvre :
◊	1er semestre 2018	

Moyens humains et/ou financiers :
◊	 Réunions d’informations avec l’ADIL
◊	 Campagne de SMS et mails aux bailleurs du privé par la CAF   

Indicateurs de suivi :
◊	 Évolution du nombre de FSL accordés aux locataires du parc privé
◊	 Mobilisation du FAAD pour les propriétaires occupants
◊	 Évolution du nombre de saisine pour impayés de loyer dans le parc privé 
◊	 Renforcer la coordination des acteurs dans le cadre des procédures sociale, juridique et administra-
tive de l'expulsion en vue de rendre lisible la politique départementale dans sa globalité
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Fiche-action n°18 : Adapter le dispositif départemental 
de prévention des expulsions aux évolutions du cadre 

réglementaire afin d’en améliorer les conditions de faisabilité

Objectif opérationnel : 
◊	Favoriser une intervention précoce et une équité de traitement auprès des ménages en impayés de 
loyer

Constats et enjeux :
Le dispositif départemental de prévention des expulsions a été expérimenté à partir de 2011 sur les terri-
toires de deux Centres départementaux d’action sociale (CDAS) avant d’être généralisé sur l’ensemble du 
département (en dehors de Rennes Métropole) sur décision de l’assemblée départementale de février 2013. 

Aujourd’hui, le déploiement de ce dispositif sur le territoire de Rennes Métropole est à expérimenter.
Ce dispositif est à considérer au regard du décret du 6 juin 2016 relatif aux aides personnelles au logement 
pris en application de la loi ALUR du 24 mars 2014.

Modalités opératoires :
◊	 Identifier et mesurer les impacts de l’application de ce décret sur le dispositif départemental de pré-
vention des expulsions
◊	 Réaliser un bilan de ce dispositif pour identifier ses points forts et les axes de progrès 
◊	 En fonction des éléments issus de ce bilan et des conditions de sa faisabilité pour l’ensemble des 
acteurs, envisager son expérimentation sur Rennes Métropole en lien avec les CDAS de ce territoire.

CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE
 
Pilote : Département	

Animateur : Rennes Métropole / Département 
 
Partenaires :

◊	 Bailleurs HLM, ADO HLM 

Calendrier de mise en œuvre : 
◊	2nd semestre 2017

Indicateurs de suivi :
◊	 Nombre de ménages potentiellement concernés par le dispositif
◊	 Nombre de ménages ayant bénéficié du dispositif
◊	 Nombre de d’expulsions effectivement mises en œuvre
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Orientation 2 :  
Un soutien adapté aux ménages en difficulté 

dans leur logement

Objectif :
 Faciliter l’accès aux logements sociaux et très sociaux du parc privé 

pour les publics du Plan

Fiches-actions  : 

19 . Étudier l’opportunité de développer des dispositifs d’accompagnement allant vers les mé-
nages en difficulté dans leur logement en complémentarité des interventions existantes et dans le 
respect de l’autonomie des personnes
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Fiche-action n°19 : Étudier l’opportunité de développer 
des dispositifs d’accompagnement allant vers les ménages 
en difficulté dans leur logement en complémentarité des 

interventions existantes et dans le respect de l’autonomie des 
personnes

Objectif opérationnel : 
◊	Faire évoluer l’accompagnement social des ménages en difficulté.

Constats et enjeux : 
Le mode d’intervention et d’accompagnement consistant à « aller vers » le ménage ou la personne néces-
sitant un soutien est un principe d’intervention qui a fait ses preuves et dont l’efficacité a été reconnue. Ce 
principe d’intervention recouvre :

•	Le fait de se rendre sur le lieu de vie de la personne au plus près de son quotidien pour mieux évaluer 
ses besoins et sa situation, et mieux appréhender la globalité de sa situation ; 
•	Le fait d’aider la personne à élaborer une demande, un projet dont l’émergence   n’est pas toujours 
facilement énoncé dans les situations les plus complexes. Son élaboration nécessitant préalablement 
un travail d’approche et de mise en confiance.

Modalités opératoires :
◊	Recenser les dispositifs existants
◊	Identifier les modalités d’intervention communes qui fondent l’intérêt de la démarche
◊	Identifier les publics, ou les problématiques pour lesquelles il apparaît pertinent de créer une réponse 
complémentaire aux dispositifs existants

CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE
Pilote : Département 
 
Animateur : Département 

Partenaires : 
◊	Rennes Métropole, 
◊	Opérateurs d’ADVL, 
◊	Opérateurs d’ASL

Calendrier de mise en œuvre :
◊	2018	
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Axe 3 
 

La lutte contre l’habitat indigne et la 
précarité énergétique
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Une priorité est accordée au repérage, à l’accompagnement et à la résorption des situations d’habi-
tat indigne dans le cadre du PDALHPD. A cet effet, il est prévu la montée en puissance du Pôle départe-
mental de lutte contre l’habitat indigne (PDLHI), notamment dans le cadre du portage d’un guichet 
unique de repérage et de traitement des situations d’habitat indigne et des logements non-décents.  
 
A travers cette action, il s’agit à la fois d’améliorer l’observation de l’habitat indigne mais également de sim-
plifier le traitement de ces situations. Ainsi, alors que chaque délégataire des aides à la pierre (Département, 
Rennes Métropole, Saint-Malo Agglomération et Vitré Communauté) a développé des dispositifs propres, le 
guichet unique constituera l’interlocuteur unique des acteurs enregistrant les  situations (CI-FSL, SCHS, ARS) 
afin de faciliter la lisibilité des leviers à activer. 

En matière de lutte contre la précarité énergétique, il apparaît important de distinguer les situations liées à 
l’état du bâti et celles liées à l’usage du logement par les locataires, il importe donc d’apporter des réponses 
tant techniques que sociales à cette problématique. Sur le premier point, il est essentiel de pouvoir orien-
ter les propriétaires bailleurs et / ou les locataires vers les dispositifs adaptés. Concernant la question des 
usages, le Département à mis en place le Dispositif départemental de lutte contre la précarité énergétique 
qui s’articule autour de phases de repérage, de diagnostic et d’accompagnement des ménages». Ce dispositif 
est aujourd’hui mis en œuvre à titre expérimental sur quatre territoires (Couronne Rennaise Est, Saint-Aubin 
d’Aubigné, Maurepas/Patton et Couronne Rennaise Sud) et sera déployé dans l’ensemble du département 
dans le cadre de ce nouveau Plan. D’autres dispositifs s’adressant particulièrement aux publics prioritaires 
sont également disponibles dans le département : Services Locaux Intervention Maîtrise Energie (SLIME) et 
appartement pédagogique Clé de fa  Il est à souligner que toutes ces actions appellent un renforcement de 
la formation des travailleurs sociaux sur la problématique de la précarité énergétique.

Définition de l’habitat indigne
La loi du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion a apporté des précisions 
et élargi la définition de l’habitat indigne.
Constituent un habitat indigne les locaux ou les installations utilisés aux fins d’habitation et impropres par 
nature à cet usage, ainsi que les logements dont l’état, ou celui du bâtiment dans lequel ils sont situés, ex-
pose les occupants à des risques manifestes pouvant porter atteinte à leur sécurité physique ou à leur santé. 

Réglementairement, tous les logements non décents ne sont pas nécessairement indignes. Cependant, dans 
le cadre du PDALHPD d’Ille-et-Vilaine et partant du principe que toute action de lutte contre l’habitat indigne 
contribue à la lutte contre la non décence, les partenaires du plan ont fait le choix de regrouper sous le même 
terme générique d’habitat indigne, les notions de non décence et d’habitat indigne

L’article 12 de loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte du 17 août 2015 a complété la 
définition du logement décent par le critère de la performance énergétique. Un décret en Conseil d’État est 
en cours de rédaction pour expliciter ce critère.
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L’HABITAT INDIGNE 
DANS LE PDALHPD 35

Logement 
décent

Logement 
indécent

Infraction 
au RSD

Logement 
insalubre

Logement 
en péril

Précarité 
énergétique

Manque de confort 
Ex : absence de 

VMC, humidité... 
Décret n°2002-120 

30 janvier 2002

(Règlement sanitaire 
départemental) 
Ex : évacuation 

défectueuse eaux 
usées, mauvais 

entretien parties 
communes

Atteinte à la santé 
Ex : Problème élec-

trique, cumul de 
situations 

dangereuses 
Code de la santé 

publique

Atteinte à la 
sécurité 

Ex : charpente qui 
s'effondre... 

Code construction 
de l'habitation

Constats initiaux  

Un Pôle Départemental de Lutte contre l’Habitat Indigne (PDLHI) a été mis en place en 2009. Il répond à 
l’enjeu de mise en commun des informations portant sur les dispositifs relatifs à l’habitat indigne entre les 
acteurs œuvrant dans le domaine de l’habitat indigne. Néanmoins, les situations d’indignité et les suites 
données sur le département restent mal connues.
 
Depuis l’année 2014, le nombre de signalement de situation d’habitat indigne a diminué et ce malgré des 
interventions notamment de l’ARS pour expliquer leur rôle auprès des acteurs des multiples opérations pro-
grammées d’amélioration de l’habitat (OPAH) développées sur le territoire. Ainsi, les questions de la mé-
connaissance du circuit de signalement et de la lisibilité complexe des dispositifs existants se sont posées, 
comme celles des relais potentiels existants aujourd’hui sur le territoire.
 



107

Orientation 1 :  
Le suivi et la traitement des situations d’habitat 

indigne sur le département et le développement de 
la connaissance des situations

Objectifs :
 

Faciliter la compréhension des dispositifs et la connaissance mutuelle des ac-
teurs intervenant dans la lutte contre l’habitat indigne 

-
Mobiliser durablement un réseau d’acteurs à l’échelle du département autour 
de procédures harmonisées de repérage et de suivi des situations d’indignité 

-
Déployer des mesures permettant le traitement des situations d’indignité par 

l’accompagnement des ménages

Fiches-actions  : 

20. Identifier les actions et les acteurs à travers la schématisation des dispositifs opérationnels et la 
formalisation d’un protocole de lutte contre l’habitat indigne

21. Assurer le repérage des situations sur le territoire en constituant et pérennisant un réseau d’ac-
teurs mobilisant des outils et un circuit commun de signalement et de retour au signalant

22. Organiser un système multipartenarial de suivi des situations à l’échelle départementale à tra-
vers la mise en place d’un guichet unique, l’harmonisation des dispositifs opérationnels, la poursuite 
du déploiement des outils associés (ORTHI) et le renforcement des partenariats avec les acteurs des 
secteurs de la justice et du médico-social

23. Rétablir les conditions d’habitat digne pour le ménage à travers la mise en place de mesures 
d’accompagnement (social, juridique, techniques), cofinancées et fondées sur la contractualisation
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Fiche-action n°20  :
Identifier les actions et les acteurs à travers la schématisation 

des dispositifs opérationnels et la formalisation d’un protocole 
de lutte contre l’habitat indigne

Objectif opérationnel : 
◊	Faciliter la compréhension des dispositifs et la connaissance mutuelle des acteurs intervenant dans 
la lutte contre l’habitat indigne

Constats et enjeux :
Le PDLHI d’Ille et Vilaine a pour mission de piloter, d’animer et de coordonner les actions de lutte contre 
l’habitat indigne. Ses missions sont donc de suivre les actions existantes dans le département et de program-
mer de nouvelles orientations, de mettre en place l’observatoire nominatif départemental des logements 
indignes et de diffuser de l’information auprès des acteurs du territoire.
Aujourd’hui, on constate que les membres du PDLHI se sont pleinement investis dans la lutte contre l’habitat 
indigne et ont mis en place différents dispositifs. Ces dispositifs, morcelés actuellement en fonction des mo-
des d’intervention (MOUS, OPAH, etc.) et des territoires de délégation des aides à la pierre tendent à rendre 
complexe et peu lisible les leviers qui peuvent être activés par les acteurs.
Une clarification des rôles et des actions des partenaires est nécessaire : le PDLHI doit être l’élément fédéra-
teur pour agir au mieux et de façon coordonnée.

Modalités opératoires :
◊	Schématiser les dispositifs opérationnels(MOUS, Convention CAF-ADIL, en territoire avec ou sans 
opérations programmées de l’ANAH, etc.) existants sur le département pour les rendre plus lisibles et 
plus efficaces sur le territoire (rédiger un catalogue des dispositifs à destination des membres du PDLHI 
et plus si besoin avéré). 
◊	Signer un protocole de lutte contre l’habitat indigne qui précise les engagements et les interventions 
des partenaires du PDLHI.

CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE
Pilote : État (DDTM)	

Partenaires : 
◊	DDCSPP, 
◊	DDTM
◊	ARS, 
◊	CAF, 
◊	Département en tant qu’acteur social et délégataire des aides à la pierre, 
◊	Rennes Métropole, 
◊	Saint-Malo Agglomération,
◊	SCHS de la ville de Rennes et de Fougères, 
◊	Vitré Communauté, 
◊	Magistrats référents Habitat indigne, 
◊	DDCSPP, 
◊	CDHAT, SOLIHA, Certif’Energie,Compagnons bâtisseurs,
◊	ADIL, Fondation Abbé Pierre, CLCV, UNPI.
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Calendrier de mise en œuvre : 

Animateurs Délai de réalisation

Schématiser les dispositifs opéra-
tionnels

GT Coordination des dispositifs
Rédaction du 1er catalogue : 

31/12/2017
Tout au long du plan

Rédiger et signer un protocole GT Protocole PDLHI Janvier 2018

Points de vigilance / Conditions de réussite : 
Les dispositifs de lutte contre l’habitat indigne relèvent de dispositifs nationaux mais également de politiques 
locales mises en place par les délégataires des aides publiques au logement et toute collectivité locale ayant 
une volonté d’agir.

Indicateurs de suivi : 

Initié Non-initié Réalisé
Protocole signé
Catalogue des dispositifs 
existants à jour



110

Fiche-action n°21 :
Assurer le repérage des situations sur le territoire en 

constituant et pérennisant un réseau d’acteurs mobilisant des 
outils et un circuit commun de signalement et de retour au 

signalant

Objectif opérationnel :
◊	Mobiliser durablement un réseau d'acteurs à l'échelle du département autour de procédures harmo-
nisées de repérage et de suivi des situations d'indignité

Constats et enjeux : 
 Les membres du PDLHI et le réseau d’acteurs existant admettent que le stock de situations d’habitat indigne 
connu aujourd’hui est bien en deçà du nombre de situations existantes sur le département. La méconnais-
sance des circuits de signalement est un frein au signalement des situations et expliquerait le faible nombre 
de situations remontées aux partenaires. Quant au réseau d’acteurs, son élargissement pourrait permettre 
de toucher plus d’intervenants se déplaçant à domicile par exemple.
Il est important d’accroître le réseau d’acteurs à même de pouvoir signaler une situation à la justice, secteur 
médical, travailleurs à domicile). Lors du précédent plan, des efforts ont déjà été engagés en ce sens (parte-
nariats avec le SDIS et la police nationale mis en place) Néanmoins, pour maintenir la mobilisation des ac-
teurs, des démarches d’information et de sensibilisation doivent être réalisées en continu. De la même façon, 
des actions de communication à destination du grand public pourrait être un vecteur important de repérage.

Modalités opératoires :
◊	Constituer un réseau d’acteurs pouvant intervenir sur le repérage de l’habitat indigne : Service d’Ac-
compagnement et d’Aide à Domicile (SAAD), Service d’Information et d’Accueil des Demandeurs de lo-
gements sociaux (SIAD),élus et agents communaux, SDIS, Police Nationale, Gendarmerie Nationale,La 
Poste, Agences Immobilières, notaires, travailleurs sociaux des CDAS ou CCAS, Hôpitaux, médecins, 
puériculture,etc. 

◊	Sensibiliser régulièrement le réseau d’acteurs à la problématique de lutte contre l’habitat indigne : 
il s’agit de présenter régulièrement notamment aux travailleurs sociaux, aux élus les outils et procé-
dures liés à l’habitat indigne dans la mesure où ceux-ci peuvent s’occuper de multiples sujets et que 
le taux de rotation des travailleurs sociaux est élevé. La sensibilisation peut notamment passer par la 
diffusion de la fiche de signalement mais également via les sessions de formation ou d’information sur 
le logement auprès des élus et des techniciens(ex  : Club Utilisateurs ORTHI, rencontres territoriales 
CAF-ADIL, etc).

◊	Adopter une fiche unique de signalement pour le réseau d’acteurs :Une des questions récurrentes 
est « quelle fiche dois-je utiliser ? » En effet, il existe une fiche pour chaque territoire délégué, une fiche 
SDIS,… Quelles sont les fiches aujourd’hui utilisées régulièrement ? La question de l’accord du ménage 
lors de la transmission des fiches reste à débattre, au motif qu’au vu de certaines situations, des res-
ponsabilités pourraient être engagées.

◊	 Organiser le retour d’informations vers le signalant :si l’on veut maintenir la mobilisation des ac-
teurs sur les actions de repérage, il est nécessaire d’informer régulièrement le signalant sur l’avancée 
du dossier.

◊	Communiquer sur la thématique de lutte contre l’habitat indigne : à la différence de la sensibilisa-
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tion d’un public déjà averti, il s’agit de se tourner vers la société civile pour l’interpeller sur la question 
de l’habitat indigne dans le département. Il s’agira de mettre en œuvre tous les outils nécessaires à la 
bonne information des citoyens qui pourraient rencontrer ou connaître une situation d’indignité dans 
leur logement ou dans leur entourage. Pour cela, des articles dans les revues (gazettes communales,...) 
et sur les sites internet des partenaires pourront être envisagés afin d’assurer une information « grand 
public ». Il s’agira de transmettre une information de premier niveau permettant aux ménages de re-
connaître une situation d’indignité. Un point d’entrée unique pour les ménages serait idéal (guichet 
unique, ADIL…) afin d’orienter le ménage ou la situation vers le bon interlocuteur.

CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE
Pilote :  État (DDTM)	

Partenaires : 
◊	ARS, 
◊	CAF, 
◊	Département en tant qu’acteur social et délégataire des aides à la pierre, 
◊	Rennes Métropole, 
◊	Saint-Malo Agglomération,
◊	SCHS de la ville de Rennes et de Fougères, 
◊	Vitré Communauté, 
◊	Magistrats référents Habitat indigne, 
◊	DDCSPP, 
◊	CDHAT, SOLIHA, Certif’Energie, Citémétrie, Compagnons bâtisseurs,
◊	ADIL, Fondation Abbé Pierre, CLCV, UNPI.

Calendrier de mise en œuvre : 

Animateurs Délai de réalisation

Constituer le réseau d’acteurs 
GT Signalement des situations 

d’HI
Tout au long du plan

Sensibiliser le réseau d’acteur AG du PDLHI Tout au long du plan
Adopter une fiche unique de si-
gnalement

GT Signalement des situations 
d’HI

2017-2018

Organiser le retour d’informa-
tion

GT Signalement des situations 
d’HI

2017-2018

Action de communication AG du PDLHI Tout au long du plan

Points de vigilance / Conditions de réussite : 
Les dispositifs de lutte contre l’habitat indigne relèvent de dispositifs nationaux mais également de politiques 
locales mises en place par les délégataires des aides publiques au logement et toute collectivité locale ayant 
une volonté d’agir (notamment celles compétentes au titre des polices spéciales de l’habitat).

Indicateurs de suivi : 
◊	Nombre de fiches de signalement reçues par année
◊	Nombre de fiches de signalement reçues par acteur
◊	Nombre de session de formation ou d’information par an
◊	Type de sessions de formation ou d’information sur la thématique
◊	Nombre de personnes formées
◊	Nombre d’actions de communication lancées
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◊	Type de communication lancé

Initié Non-initié Réalisé
Adoption de la fiche de 
signalement unique
Procédure de retour d’in-
formation établie
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Fiche-action n°22 : 
Organiser un système multipartenarial de suivi des situations 

à l’échelle départementale à travers  mise en place d’un guichet 
unique, l’harmonisation des dispositifs opérationnels, la 
poursuite du déploiement des outils associés (ORTHI) et le 

renforcement des partenariats avec les acteurs des secteurs de 
la justice et du médico-social 

Objectif opérationnel :
◊	Mobiliser durablement un réseau d’acteurs à l’échelle du département autour de procédures harmo-
nisées de repérage et de suivi des situations d’indignité

Constats initiaux et enjeux :
Les membres du PDLHI et le réseau d’acteurs existant admettent que le stock de situations d’habitat indigne 
et de logements non décents connus aujourd’hui est bien en deçà du nombre de situations existants sur le 
département.
Des contacts ont été engagés avec le secteur de la justice en 2012 pour aborder la question de la sanction des 
propriétaires indélicats, élément qui rend plus crédible l’intervention des acteurs de la lutte contre l’habitat 
indigne. Ces contacts restent à un niveau très sommaire qui ne permettent pas une action coordonnée.
La méconnaissance des circuits de signalement est un frein pour le repérage des situations et par conséquent, 
pour assurer le suivi et le traitement de ces situations (accompagnement des ménages, travaux de réhabili-
tation des logements, organisation de l’hébergement/relogement, mise en place de sanctions pénales, etc).

Modalités opératoires :  
◊	Harmoniser les dispositifs opérationnels : Une fois le catalogue des dispositifs établi, il s’agit de voir 
si toutes les typologies de situation sont bien prises en compte sur le territoire. Une harmonisation 
des outils par les délégataires doit faciliter leur lisibilité par les acteurs au plus proche des ménages. 

◊	Mettre en place un guichet unique de l’habitat indigne : Il s’agira de s’interroger sur le traitement 
des fiches de signalement, l’orientation du ménage vers les institutions compétentes et le suivi de 
l’avancement des dossiers en s’appuyant sur les dispositifs existants efficaces. Le guichet unique pour-
ra également assister/orienter les partenaires dans la mise en place de leurs procédures administra-
tives (ex : arrêté de péril, infractions au RSD,...). La question de l’accompagnement technique, social 
et juridique est à intégrer. (cf. Action «Organiser l’accompagnement technique, social et juridique 
de la situation»). Il faudra également dans le cadre de ce guichet unique réfléchir en lien avec l’ac-
tion 2-3 à la procédure de retour d’information au signalant (qui examinera le dossier  ?, qui assu-
rera le diagnostic ?, etc. ) Des partenariats seront également à développer avec les autres instances 
du plan (et notamment concernant les relogements). Des indicateurs de suivi pourront être définis. 

◊	Poursuivre le déploiement de ORTHI et de son Club Utilisateurs,outil de repérage et de traitement 
de l’habitat indigne, pour faciliter le partage d’informations relatives aux dossiers constatés comme 
indignes et étendre une culture commune sur la thématique.

◊	Relancer le partenariat avec le secteur de la justice, et notamment avec les Magistrats Référents 
Habitat Indigne, pour dans certaines situations pouvoir engager des sanctions à l’encontre de proprié-
taires indélicats mais aussi les tribunaux d’instance.
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◊	Développer un partenariat avec le secteur médico-social, pour notamment la gestion des situations 
d’incurie.

CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE
Pilote : État (DDTM)

Animateur : Département et Vitré Communauté

Partenaires : 
◊	ARS, 
◊	DDCSPP, 
◊	CAF, 
◊	Département en tant qu’acteur social et délégataire des aides à la pierre, 
◊	Rennes Métropole, Saint-Malo Agglomération, Vitré Communauté, 
◊	SCHS de la ville de Rennes et de Fougères, 
◊	Magistrats référents Habitat indigne, 
◊	CDHAT, SOLIHA, Certif’Energie,Compagnons bâtisseurs,
◊	ADIL, Fondation Abbé Pierre, CLCV, UNPI.

Calendrier de mise en œuvre : 

Animateurs Délai de réalisation
Harmonisation des dispositifs 
opérationnels

GT Coordination des dispositifs Janvier 2018

Adoption d’un règlement inté-
rieur du guichet unique en Co-
mité Responsable du Plan

GT Guichet Unique Janvier 2018

Déploiement de ORTHI Club Utilisateurs ORTHI Tout au long du Plan
Relance du partenariat avec le 
secteur de la justice

GT Guichet Unique Juillet 2018

Mise en place d’un partenariat 
avec le secteur médico-social

GT Guichet Unique Juillet 2018

Points de vigilance / Conditions de réussite : 
Les dispositifs de lutte contre l’habitat indigne relèvent de dispositifs nationaux mais également de politiques 
locales mises en place par les délégataires des aides publiques au logement et toute collectivité locale ayant 
une volonté d’agir.

Indicateurs de suivi : 
◊	Nombre de procédures prises (cf. ORTHI)
◊	Nombre d’institutions et de gestionnaires locaux
◊	Nombre de rencontres avec les 2 Magistrats Référents Habitat Indigne
◊	Nombre de rencontres avec des représentants du secteur médico-social

Initié Non-initié Réalisé
Adoption d’un règle-
ment intérieur du guichet 
unique
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Fiche-action n°23 : 
Rétablir des conditions d’habitat digne pour le ménage 

à travers la mise en place de mesures d’accompagnement 
(social, juridique, techniques), cofinancées et fondées sur la 

contractualisation

Objectif opérationnel :
◊	Déployer des mesures permettant le traitement des situations d’indignité par l’accompagnement des 
ménages

Constats et enjeux :
Pour faciliter la résorption de l’habitat indigne, la volonté des ménages doit être acquise. Ils sont un acteur 
indispensable pour garantir le maintien en état et l’amélioration du bâti existant mais également pour leur 
assurer une vie dans un logement digne : «la possibilité pour toute personne de disposer d’un logement dé-
cent est un objectif de valeur constitutionnelle » (Décision du conseil constitutionnel du 19 janvier 1995).

De la même façon,tous les partenaires doivent être mobilisés de façon concomitante pour trouver une so-
lution à l’ensemble des éventuelles problématiques du ménage (ouverture des droits, appropriation d’un 
logement, orientation médicale…).

Modalités opératoires :
◊	Organiser l’accompagnement technique, sociale et juridique d’une situation: Il s’agit de définir com-
ment désigner une personne référente (ressource?) pouvant assurer une coordination (information?) 
entre tous les acteurs intervenant dans une situation de logement repérée indigne :les ménages, les 
différents services (SCHS, ARS, dispositif CAF/ADIL, les mairies...), les opérateurs (OPAH, CDHAT, PACT 
HD, Rennes Métropole...), les dispositifs d’accompagnement social existants (FSL, GLA, ASL, aides finan-
cières individuelles...)...Ceci afin d’éviter des doublons et surtout d’assurer l’efficience la plus complète 
dans l’accompagnement des ménages. 

◊	Contractualiser avec les opérateurs pour accompagner les ménages  : Il s’agit de fournir une offre 
permettant aux ménages d’être accompagnés dans leurs projets de rénovation, et de les aider dans 
leur choix (assistance à maîtrise d’ouvrage). La phase d’aide à la décision est onéreuse et les ménages 
ne franchissent pas toujours le cap de faire appel à un opérateur de l’habitat, de crainte que la dé-
marche n’aboutisse pas. La contractualisation avec les opérateurs relève à la fois de la prise en charge 
de cette phase d’AMO (dossiers Habiter Mieux pour les propriétaires occupants), que de conventions 
de fonctionnement ou d’objectifs des délégataires avec les partenaires (opérateurs Anah, agences im-
mobilières sociales, Compagnons Bâtisseurs Bretagne, Parcours Confiance, autres associations…) Ac-
tion en lien avec les actions 1 et 3.

◊	Assurer le co-financement des projets : il s’agit de dresser un état des lieux de l’ensemble des aides 
mobilisables, ainsi que mettre à plat l’ensemble des financeurs existants. Ce panorama des aides, 
qu’elles soient légales ou extra-légales, directes ou indirectes, devra inventorier les modalités d’inter-
ventions des caisses de retraites, de la CAF, de la SACICAP, de la Fondation Abbé Pierre, des déléga-
taires, des EPCI,…
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CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE
Pilote : État (DDTM)	

Animateurs : 	
◊	État (DDTM) 
◊	CAF

Partenaires : 
◊	ARS, 
◊	CAF, 
◊	Département en tant qu’acteur social et délégataire des aides à la pierre, 
◊	Rennes Métropole, 
◊	Saint-Malo Agglomération,
◊	SCHS de la ville de Rennes et de Fougères, 
◊	Vitré Communauté, 
◊	Magistrats référents Habitat indigne, 
◊	DDCSPP, 
◊	CDHAT, SOLIHA, Certif’Energie,Compagnons bâtisseurs,
◊	ADIL, Fondation Abbé Pierre, CLCV, UNPI.

Calendrier de mise en œuvre : 

Animateurs Délai de réalisation

Organiser l’accompagnement 
technique, sociale et juridique 

de la situation

GT Accompagnement des mé-
nages

2017-2018

Contractualiser avec les opéra-
teurs

GT Accompagnement des mé-
nages

2017-2018

Assurer le co-financement des 
projets

GT Accompagnement des mé-
nages

Rédaction du 1er catalogue 
d’ici le 31/12/2017 et mise en 

œuvre tout au long du plan

Points de vigilance / Conditions de réussite : 
Les dispositifs de lutte contre l’habitat indigne relèvent de dispositifs nationaux mais également de politiques 
locales mises en place par les délégataires des aides publiques au logement et toute collectivité locale ayant 
une volonté d’agir.

Indicateurs de suivi : 
◊	Nombre de dossiers co-financés
◊	Nombre de contrat passé par les délégataires / Type de partenariat

Initié Non-initié Réalisé
Etablissement d’un guide 
des aides d’intervention 
dans le département



117

Orientation 2 :  
La maîtrise des dépenses d’énergie et de fluides 

par l’amélioration des dépenses de logement et 
l’accompagnement aux usages

Objectifs :
 

Mobiliser l’ensemble des dispositifs et partenaires afin de cibler les ménages 
en situation de précarité énergétique et informer les ménages sur les réponses 

existantes face à une situation de précarité énergétique
-

Développer les modes d’intervention permettant d’agir sur les causes des 
impayés d’énergie et de fluides

Fiches-actions  : 
24. Suivre, soutenir et coordonner les actions de lutte contre la précarité énergétique 

25. Assurer la montée en compétence technique de l’accompagnement social à la précarité 
énergétique
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Fiche-action n° 24 : Suivre, soutenir et coordonner les actions 
de lutte contre la précarité énergétique

Objectifs opérationnels : 
◊	 Recenser et diagnostiquer les besoins
◊	 Communiquer et informer sur les réponses existantes
◊	 Coordonner les acteurs et les dispositifs

Constats et enjeux :
◊	Un nombre importants de ménages en situation de précarité énergétique
◊	La loi MAPTAM positionne le Département comme chef de file de la contribution à la résorption de 
la précarité énergétique
◊	La lutte contre la précarité énergétique est une priorité du projet de mandature du Département
◊	La lutte contre la précarité énergétique est une priorité de l’Agence Nationale de l’Habitat : les déléga-
taires à la pierre doivent participer à la réhabilitation thermique de 100 000 logements en 2017

Modalités opératoires :
◊	 Mobiliser l’ensemble des dispositifs et partenaires afin de cibler les ménages en situation de précari-
té énergétique ainsi que les logements potentiellement concernés. 
◊	Identifier les sources et éléments statistiques permettant de croiser ces données (FSL maintien, etc…).
◊	 Recenser l’ensemble des actions menées sur les territoires (dont le dispositif départemental de lutte 
contre la précarité énergétique), les dispositifs et les acteurs (département, EPCI, etc…) intervenant 
dans la lutte contre la précarité énergétique
◊	 Développer les modes d’intervention permettant d’agir sur les causes des impayés d’énergie et de 
fluides et optimiser la transversalité des dispositifs. 
◊	Rendre lisible un plan d’action articulant les différentes modalités d’intervention à mettre en œuvre 
selon les besoins identifiés pour chaque situation (accompagnement, intervention sur le cadre bâti, 
etc…)
◊	 Informer les ménages sur les réponses existantes face à une situation de précarité énergétique (loca-
taires du privé, locataires HLM, propriétaires occupants)

CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE
Pilote :  Département

Animateur : Département

Partenaires :
◊	CAF, 
◊	DDTM, 
◊	Opérateurs (CDHAT, PACT, Certif’énergie, Citémétrie, Compagnons Bâtisseurs de Bretagne),
◊	Délégataires, 
◊	Bailleurs sociaux, 
◊	ADIL, 
◊	Fondation Abbé Pierre, 
◊	Plates-formes de la rénovation de l’habitat 

Calendrier de mise en œuvre :
◊	Déploiement sur toute la durée du plan. 
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Points de vigilance / Conditions de réussite :
La lutte contre la précarité énergétique repose sur une identification et un ciblage précis des logements et 
des ménages concernés. Ce préalable nécessite des moyens techniques (recueil de données, logiciel) et/ou 
humains.

Moyens humains et/ou financiers :
◊	 FSL
◊	 Aides de l’Agence Nationale de l’habitat
◊	 Aides du Programme Habiter Mieux
◊	 Aides des collectivités

Indicateurs de suivi :
◊	 Suivi annuel : nombre de ménages ayant bénéficié d’un accompagnement sur les questions de pré-
carité énergétique
◊	 Suivi annuel : nombre de logement ayant fait l’objet d’une intervention au titre de la précarité éner-
gétique
◊	 Nombre de ménages ayant bénéficié du programme Habiter Mieux
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Fiche-action n°25 : Assurer la montée en compétence des 
travailleurs sociaux en lien avec la lutte contre la précarité 

énergétique

Constats initiaux :
◊	 L’évolution du règlement intérieur du FSL permettant un meilleur ciblage des ménages en situation 
de précarité énergétique et de consommation d’eau,
◊	  Le portage de dispositifs expérimentaux d’accompagnement contre la précarité énergétique par le 
Département en association avec les partenaires,
◊	 Le lancement d’actions collectives à destination des publics en difficulté dans leurs consommations 
d’eau et d’énergie par le Département et les autres partenaires du logement sur l’ensemble du terri-
toire.
◊	 La lutte contre la précarité énergétique repose sur l’articulation de l’accompagnement social et d’une 
approche technique, ce qui nécessite de développer la sensibilisation des professionnels aux questions 
de précarité énergétique et de renforcer l’acquisition de compétences techniques

.
Objectifs opérationnels : 

◊	  Favoriser l’accompagnement spécifique des ménages en situation de précarité énergétique.
◊	 Assurer une équité de traitement sur l’ensemble du territoire par le soutien aux dispositifs existants 
et le déploiement de nouveaux dispositifs.
◊	 Assurer l’information et l’orientation des ménages vers les structures adaptées.

 
Modalités opératoires :

◊	 Envisager la généralisation du dispositif départemental de lutte contre la précarité énergétique sur 
l’ensemble du département. Le dispositif prévoit la mise en place d’un accompagnement spécifique 
des ménages au domicile.
◊	 Soutenir la création de Services locaux Intervention Maîtrise Energie (SLIME) au sein des collecti-
vités. Ce type de plate-forme peut être sollicité par les locataires ou propriétaires afin de réaliser un 
diagnostic énergie du logement qui peut se poursuivre par :  

- une formation aux éco-gestes,
- la mobilisation du dispositif Habiter Mieux
- une orientation vers le Guichet unique Habitat indigne

◊	 Sensibiliser les travailleurs sociaux dédiés aux plate-formes SLIME et aux dispositifs de lutte contre 
la précarité énergétique.
◊	 Intégrer la lutte contre la précarité énergétique dans les mesures d’ASL.
◊	 Sensibiliser l’ensemble des professionnels exerçant des mesures d’ASL.

CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE
Pilote(s) :  

◊	Département : Service habitat et service offre d’insertion
◊	Communes et intercommunalités (SLIME) 

Partenaire(s) :
◊	Etat / CAF
◊	Territoires : Ensemble du département et communes volontaires

Points de vigilance / Conditions de réussite :
La création de SLIME au sein des collectivités implique la mobilisation de moyens financiers et humains, il 
sera nécessaire de s’interroger sur la participation des pilotes du plan à leur mise en place.
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PARTIE 4   
 

LA GOUVERNANCE DU 
PDALHPD
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Les instances départementales

�� Le Comité responsable du Plan 

Le Comité responsable du Plan (CRP) est l’instance d’arbitrage présidée conjointement par le Préfet et le 
Président du Conseil départemental ou leurs représentants, qui :

•	 Arrête les orientations du plan et en assure le portage politique ;

•	 Valide le bilan annuel d’exécution et les propositions d’actualisation des fiches-actions du Plan, sou-
mises par le Comité stratégique sur proposition du Comité technique;

•	 Donne un avis sur les propositions de modifications du règlement intérieur du FSL avant son adop-
tion par le Département et sur le bilan annuel d'exécution du FSL. 

Le CRP se réunit a minima une fois par an et à chaque fois que son avis est requis. Il est composé de : 

Au titre de l’État : 
•	 Le Préfet accompagné de ses services (DDCSPP, DDTM)

Au titre du Département d'Ille-et-Vilaine :
•	 Le Président du Conseil Départemental accompagné de ses services (SOI, SAUH)

Au titre des délagataires des aides à la pierre :
•	 Le président de Rennes Métropole
•	 Le président de Saint-Malo Agglomération
•	 Le président de Vitré Communauté

Au titre des représentants des communes :
•	 Le président de l'Association des maires d'Ille-et-Vilaine

Au titre des représentants des bailleurs publics :
•	 Le président de l'ADO HLM

Au titre des représentants des bailleurs privés :
•	 Monsieur le président de la Chambre Syndicale des propriétaires d’Ille et Vilaine

Au titre des organismes payeurs des aides personnelles au logement :
•	 Le président de la Caisse d'Allocations Familiales d'Ille-et-Vilaine
•	 Le président de la Mutualité Sociale Agricole d'Ille-et-Vilaine

Au titre des associations dont l'un des objets est l'insertion ou le logement des personnes défavorisées 
ou la défense des personnes en situation d'exclusion par le logement :

•	 Le président de la Fédération des Acteurs de la Solidarité (FAS)
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•	 Les présidents des associations présentes sur le département 

Au titre des représentants des organismes contribuant au FSL :
•	 Le Président du Syndicat départemental d'énergie
•	 Le Directeur de EDF Ille-et-Vilaine
•	 Le Directeur d'Engie Ille-et-Vilaine
•	 Le Directeur d'Orange Ille-et-Vilaine
•	 Le Directeur de VEOLIA Eau – Ille et Vilaine
•	 Le Directeur de SAUR Ille-et-Vilaine

Au titre de l’organisme collecteur de la participation des employeurs à l’effort de construction :
•	 Le Directeur d’Action Logement Services délégué à la région Bretagne

Autres partenaires :
•	 Le président de la Chambre des Notaires
•	 Le directeur de l’Agence Départementale d'Information sur le Logement (ADIL) 

Ces membres sont désignés pour la durée du Plan. En cas d'empêchement, les membres du CRP peuvent se 
faire représenter. Les membres du CRP disposent de toutes les informations nécessaires à la mise en œuvre 
de ses missions et au suivi du Plan. 

�� Le Comité stratégique 

Le Comité stratégique est l'instance chargée d'assurer le lien entre le Comité technique, instance opéra-
tionnelle et le Comité responsable du Plan, instance politique.  

Le comité stratégique se réunit a minima une fois par an en amont du CRP et lorsque sont avis est requis, 
sur sollicitation du Comité technique. 

Le Comité stratégique est composé : 

•	 Du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations (Etat) ;

•	 Du directeur départemental des territoires et de la mer (Etat) ;

•	 Du directeur de la lutte contre les exclusions (Département) ;

•	 Du directeur de l'aménagement (Département) ; 

�� Le Comité technique  

Le comité technique est l'instance de travail associant les principaux partenaires du Plan, qui :  

•	 Centralise, consolide et analyse les contributions des animateurs et pilotes des fiches-actions ;



124

•	 Prépare le bilan annuel de la réalisation du Plan présenté au Comité stratégique qui peut l'amen-

der avant présentation au Comité de pilotage ;

•	 Émet des préconisations d’actualisation du Plan, en lien avec les propositions issues des réunions 

organisées autour d'une  ou plusieurs fiches-actions, des rencontres territoriales et des journées 

de concertation ;

•	 Prépare les réunions du Comité stratégique et du Comité responsable du Plan annuels.       

Le Comité technique se réunit au moins trois fois par an. Il est composé de :  

•	 Le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations ou son 

représentant

•	 Le directeur départemental des territoires et de la mer ou son représentant

•	 Le directeur du service « offre d'insertion » du Département d'Ille-et-Vilaine ou son représentant

•	 Le directeur du service « Urbanisme, aménagement et habitat » du Département d'Ille-et-Vilaine 

ou son représentant 

•	 Un représentant de la Caf

•	 Un représentant de Rennes Métropole

•	 Un représentant de Saint-Malo Agglomération

•	 Un représentant de Vitré Communauté

•	 Une représentant du SIAO

•	 Un représentant de l'ADO HLM

•	 Un représentant de l'Agence régionale de santé

•	 Un représentant de la FAS

�� Le secrétariat du Plan 

Le secrétariat du Plan est assuré par la Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection 
des populations en lien avec la Direction départemental des territoires et le Département. En concertation 
avec les services de l’État et du Département, co-pilotes du Plan, il : 

•	 Convoque le Comité responsable du plan en assurant la préparation, l’envoi des invitations et de 
l’ordre du jour ;

•	 Participe et anime le CRP ;

•	 Rédige et transmet les comptes-rendus ;

•	 Recueille les informations nécessaires à la mise en œuvre et au bilan du plan en lien avec les 

animateurs et pilotes de chaque fiche-action ;
•	 Transmet le bilan annuel d'exécution du plan ;

•	 Organise les temps d'animation du Plan en lien avec les membres du Comité technique. 
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L'animation du Plan
 

�� Le suivi des fiches-actions 

Le suivi de chaque fiche-action est assuré par un binôme pilote/animateur. 
 
Les animateurs sont en contact avec l'ensemble des partenaires de la fiche-action et s'assurent de sa mise 
en œuvre. Ils rendront compte au pilote de l'action de l'avancée de la mise en œuvre de la fiche-action. Les 
animateurs, partenaires du Plan, sont mobilisés au regard de leur capacité de mobilisation, notamment en 
lissant leur intervention sur l'ensemble de la durée du Plan. 

Les pilotes s'assurent de la mise en œuvre des fiches-actions en lien avec les animateurs des fiches. Ils rendent 
compte de la mise en œuvre des fiches-actions dont ils assurent le pilotage au Comité technique trois fois par 
an. Les pilotes sont nécessairement membres du Comité technique. 

Certaine fiche-action sont pilotées par un pilote unique, dans ce cas, le pilote assure les missions dévolues 
aux animateurs. 

�� L'appui sur les instances existantes 

Outre les instances précédemment décrites, la mise en œuvre du Plan pourra s'appuyer sur des réunions 
partenariales spécifiques réunies par les pilotes du Plan autant que nécessaire. Par ailleurs, les partenaires 
s'appuieront également sur les instances existantes à savoir : 

•	 Le Pôle départemental de lutte contre l'habitat indigne : il doit permettre de mobiliser les différents 
partenaires œuvrant dans le champs de la lutte contre l'habitat indigne afin d'acquérir une culture 
commune et de tendre vers une meilleure coordination des actions de chacun. 

•	 La Commission départementale : elle réunit les présidents des instances locales, les représentants des 
opérateurs du logement, de l’ADO-HLM, de la FAS, de la Fondation Abbé Pierre, de la CAF, le président de 
la commission de médiation et un représentants des maires par instance locale désigné par l'AMF. Elle a 
pour vocation de favoriser la coordination entre les cinq instances locales que compte le département.  

Par ailleurs, le plan d'action prévoit également la création d'une Commission de coordination des actions 
prévention des expulsions (CCAPEX) départementale. Celle-ci aura pour vocation de coordonner l'action des 
cinq CCAPEX territoriales. 

�� Les rencontres territoriales 

Des rencontres territoriales seront organisées deux fois sur la durée du Plan, sur le périmètre des instances 
locales : 

•	 Pays de Rennes (dont Rennes Métropole)
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•	 Pays de Saint-Malo 
•	 Pays de Redon
•	 Pays de Fougères-Vitré 

Ces temps d'échanges réunissent l'ensemble des partenaires du Plan d'un même territoire dont les EPCI. Elle 
ont vocation à la fois à informer les partenaires de l'avancée de la mise en œuvre du Plan et à recueillir le 
point de vue des acteurs de terrain afin éventuellement de faire évoluer le plan d'action. 

�� Les journées de concertation 

Deux journées de concertation seront organisées durant la durée du Plan. Ces journées doivent permettre de 
réunir l'ensemble des partenaires du Plan. Elles s'organiseront autour de temps d'information et de temps de 
travail en groupes de travail restreints visant à  porter une réflexion partenariale sur des enjeux prégnants du 
PDALHPD repérés par le Comité technique. 
 

Le schéma de gouvernance

Comité responsable du Plan
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la précarité énergétique
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Commission départementale Pôle départemental de lutte contre 
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ANNEXE
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 Glossaire
 

AIVS: Agence immobilière à vocation sociale

APL : Aide personnalisée au logement
ARS : Agence régionale de santé
ASE : aide sociale à l’enfance
ASLL : Accompagnement social lié au logement
AVA : Atelier d’adaptation à la vie active
AVDL : Accompagnement vers et dans le logement 
BOP : Budget opérationnel de programme
CAARUD : Centre d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues
CAF : Caisse d’allocations familiales 
CASF : Code de l’action sociale et des familles
CADA: Centre d’accueil des demandeurs d’asile
CAO : Cellule d’accueil et d’orientation
CCAPEX : Commission de coordination des actions de prévention des expulsions locatives
CCAS : Centre communal d’action sociale
CCH : Code de la construction et de l’habitat
CD : Conseil départemental 
CDAS : Centre départemental d’action social
CHRS : Centre d’hébergement et de réinsertion sociale
CHU : Centre d’hébergement d’urgence
CHU : Centre hospitalier universitaire
CIAS : Centre intercommunal d’action sociale
CI-FSL : Commission Insertion du Fond solidarité logement
CIL : Conférence intercommunale du logement
CLH : Commission locale de l’habitat
CMP : Centre médico-psychologique
COMED : Commission de médiation DALO
CPAM : Caisse primaire d’assurance maladie
CPH : Centre provisoire d’hébergement
CPOM : Contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens
CRHH : Comité régional de l’habitat et de l’hébergement
CSAPA : Centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie
CSP : Code de la santé publique
DALO : Droit au logement opposable 
DDCSPP: Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations
DDE : Direction départementale de l’équipement
DDTM : Direction départementale des territoires et de la mer
DIHAL : Direction interministérielle à l’hébergement et à l’accès au logement
DREAL: Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement
DT ARS: Délégation Territoriale de l'ARS
EHPAD : Etablissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes
EMPP : Equipe mobile psychiatrie précarité
EPCI : Etablissement public de coopération intercommunale
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ETP : Équivalent Temps Plein
FAJ : Fond d’aide aux jeunes
FAP : Fondation Abbé Pierre
FAPIL : Fédération des Associations et des Acteurs pour la Promotion et l'Insertion par le Logement
FJT : Foyer de jeunes travailleurs
FNAIM : Fédération nationale des agences immobilières
FNARS : Fédération nationale des associations d'accueil et de réinsertion sociale
FNAVDL : Fonds national d’accompagnement vers et dans le logement
FSL : Fonds Solidarité Logement 
GIE : Groupement d’intérêt économique
GIP : Groupement d’intérêt public
GLA: Gestion locative adaptée
HAP : Halte aux Passants 
HLM : Habitation à Loyer Modéré
HUDA : Hébergement d’urgence des demandeurs d’asile
IAE : Insertion par l’activité économique
IML : Intermédiation locative
INSEE : Institut national de la statistique et des études économiques
MASP : Mesure d’accompagnement social personnalisé
MSA : Mutualité sociale agricole
MOUS: Maître d’œuvre Urbaine et Sociale
OPAH: Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat
ORTHI : Outil de repérage et de traitement de l'habitat indigne
PASS : Permanence d’accès aux soins de santé
PARSA : Plan d’action renforcé pour les sans-abri
PDALPD : Plan départemental d’action pour le logement des personnes défavorisées
PDALHPD : Plan départemental d'actions pour le logement et l'hébergement des personnes défavorisées 
PDLHI : Pôle départemental de lutte contre l’habitat indigne
PIG : Programme d’intérêt général
PLAI : Prêt locatif aidé d’intégration
PLH : Programme Local de l’Habitat
PLU-I : Plan Local de l’urbanisme Intercommunal
PPGDLSID : Plan partenarial de gestion de la demande locative sociale et d’information des demandeurs 
PRAPS : Programme régional d’accès à la prévention et aux soins 
RSD : Règlement sanitaire départemental
SAMSAH : Service d'accompagnement médico-social pour adulte handicapé
SAO : Service d’accueil et d’orientation
SAVS : Service d’accompagnement à la vie sociale
SCHS : Service Communal d'Hygiène et de Santé
SDAGV : Schéma départemental d’accueil des gens du voyage 
SDIS : Service départemental d’incendie et de secours
PDAHI : Plan départemental de l’accueil, de l’hébergement et de l’insertion 
SI : Système d’information
SIAO : Service intégré d’Accueil et d’Orientation 
SIRES : Service immobilier rural et social
SSIAD : Service de soins infirmiers à domicile
UNPI : Union nationale de la propriété immobilière
USLD : Unité de séjour longue durée 
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